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LEGGI, DECRETI E ORDINANZE PRESIDENZIALI 


LEGGE 27 maggio 1991, n. 176. 


Ratifica ed esecuzione della convenzione sui diritti del fanciullo, fatta a New York il 20 novembre 1989. 


La Camera dei deputati ed il Senato della Repubblica hanno approvato; 


IL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 
PROMULGA 


la seguente legge: 


Art. 1. 


1. Il Presidente della Repubblica è autorizzato a ratificare la convenzione sui diritti del fanciullo, 
fatta a New York il 20 novembre 1989. 


Art. 2. 


1. Piena ed intera esecuzione è data alla convenzione di cui all’articolo 1: a decorrere dalla data 
della sua entrata in vigore in conformità a quanto disposto dall’articolo 49 della convenzione stessa. 


Art. 3. 


1. La presente legge entra in vigore il giorno successivo a quello della sua pubblicazione 
nella Gazzetta Ufficiale. 


La presente legge, munita del solo dello Stato, sarà inserita nella Raccolta ufficiale degli 
atti normativi della Repubblica italiana. É fatto obbligo a chiunque spetti di osservarla e di farla osservare 
come legge dello Stato. 


Data a Roma, addi 27 maggio 1991 


COSSIGA 


ANDREOTTI, Presidente del Consiglio dei Ministri 
DE MICHELIS, Ministro degli: affari esteri 


Visto, il Guardasigilli: MARTELLI 
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CAN 


NATIONS UNIES 
1989 
CONVENTION RELATIVE AUX DROITS DE L’ ENFANT 


PREAMBULE 


Les Ftat5 parties è la présente Convention, 


Considérant que, conformément aux principes proclamés dans la Charte 
des Nations Unies, la reconnaissance de la dignité inhérente à tous les 
membres de la famille humaine ainsi que l'égalité et le caractère 
inaliénable de leurs droits sont le fondement de la liberté, de la 
justice et de la paix dans le monde, 


Ayant présent è l'esprit le fait que les peuples des Nations Unies 
ont, dans la Charte, proclame à nouveau leur foi dans les droits 
fondamentaux de l'homme et dans la dignité et la valeur de la personne 
humaine, et qu'ils ont résolu de favoriser le progrès social et 
d'instaurer de meilleures conditions de vie dans une liberté plus grande, 


Reconnaissant que les Nations Unies, dans la Déclaration universelle 
des droits de l'homme et dans les Pactes internationaux relatifs aux 
Aroits de l'homme, ont proclamè et sont convenves que chacun peut se 
prévaloir de tous les droits et de toutes les libertés qui y sont 
énoncés, sans distinction aucune, notamment de race, de couleur, de sexe, 
de lanque, de religion, d'opinion politique cu de toute autre opinion, 
d'origine nationale cu sociale, de fortune, de naissance cu de toute 
autre sitvation, 


Rappelant que, dans la Déclaration universelle des droits de 
l'homme, les Nations Unies ont proclame que l'enfance a droit è une aide 
et è une assistance spéciales, 


Convaincus que la famille, unité fondamentale de la société et 
milieu naturel pour la croissance et le bien-étre de tous ses membres, et 
en particulier des enfants, doit recevoir la protection et l'assistance 


dont elle a besocin pour pouvoir 30uer pleinement son réle dans la 
communauté, 


Reconnaissant que l'enfant, pour. l'épancuissement harmonieux de sa 
personnalitè. doit grandir dans le milieu familial, dans un climat de 
bonheur, d'amour et de compréhension, 
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Considérant qu'il importe de préparer pleinement l'enfant è avoir 
une vie individuelle dans la société, et de l'élever dans l'esprit des 
idéaux proclanés dans la Charte des Nations Unies, et en particulier dans 
un esprit de paix, de dignité, de tolérance, de liberté, d'égalité et de 
solidarité, 


Ayant présent è l'esprit que la nécessité d'accorder une protection 
spéciale è l'enfant a été énoncée dans la Déclaration de Genève de 1924 
sur les droits de l'enfant et dans la-Déclaration des droits de l'enfant 
adoptée par l'Assemblée générale le 20 novembre 1959, et qu'elle a été 
reconnue dans la Déclaration universelle des droits de 1°hoeme, dans le 
Pacte international relatif aux droits civils et politiques (en 
particulier aux articles 23 et 24), dans le Pacte international relatif 
&ux droits économiques, sociaux et culturels (en particulier è 
l'article 10) et dans les statuts et instruments pertinents des 
anstitutions spécialisées et des organisations internationalee qui se 
préoccupent du bien-étre de l'enfant, 


Ayant_présent è l'esprit que, comme indiqué dans la Déclaration des 
droits de l'enfant, “l'enfant, en raison de son manque de maturité 
physique et intellectuelle, è besoin d'une protection spéciale et de 
sons spéclaux, notamment d'une protection Juridique appropriée, avant 
comme après la naissance”, 


Rappelant les dispositions de la Déclaration sur les principes 
sociaux et Juradiques applicables à la protection et au bien-étre des 
enfants, envisagés surtout sous l'angle des pratiques en matière 
d'‘adoption et de placement familial sur les plans national et 
international, de l'Ensemble de règles minima des Nations Unies 
concernant l'administration de la justice pour mineurs (Règles de 
Beijing). et de la Déclaration sur la protection des femmes et des 
enfants en période d'urgence et de conflit armé, 


Reconnaissant qcu'il y a dans tous les pays du monde des enfants qu) 
vivent dans des conditions particulièrement difficiles, et qu'il est 
nécessaire d'accorder è ces enfants une attention particulière, 


Tenant diment compte de l'importance des traditions et valeurs 
culturelles de chaque peuple dans la protection et le développement 
harmonieux de l'enfant, 


Reconnaissant l'importance de la cooperation internationale pour 
l'amelioration des conditions de vie des enfants dans tous les pays, et 
en particulier dans les pays en développement, 


Sont convenus de ce qui suit 3: 
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PREMIERE PARTIE 
Art @ ie 


Au sens de la présente Convention, un enfant s'entend de tout étre 
humain fgé de moins de dix-huit ans, sauf si la majorité est atteinte 
plus tét en vertu de la législation qui lui est applicable. 


Article 2 


l. Les Etats parties s’engagent À respecter les droits qui sont énoncés 
dans la présente Convention et è les garantir è tout enfant relevant de 
leur J>urifiction, sans distinction aucune, indépendazment de toute 
considération de race, de couleur, de sexe, de langue, de religion, 
d'opinion politique cu autre de l’enfant cu de ses parente cu 
représentants légaux, de leur origine nationale, ethnique cu sociale, de 
leur situation de fortune, de leur incapacité, de leur naissance cu de 
toute autre situation. 


2. Les Etats parties prennent toutes les mesures appropriées pour que 
l’enfant 6ecit effectivement protégé contre toutes formes de 
discrimination cu de sanction motivées par la situation juridique, les 
activités, les opinions déclarées cu les convictions de ses parents, de 
ses représentants légaux cu des membres de ca fanille. 


Article 3 


1. Dans toutes les décisions qui concernent les enfants, qu'elles 
soient le fait des institutions publiques cu privéez de protection 
sociale, des tribunaux, des autorités administratives cu des organes 
législatifs, l'intéerét superieur de l'enfant doit étre une considération 
primordiale. 


2. Les Etats parties s‘engagent à assurer è l'enfant la protection et 
les soins necessaires è son bien-étre, compte tenu des droits et des 
devoirs de ses parents, de ses tuteurs ©u des autres personnes légalement 
responsables de lui, et 2ls prennent à cette fin toutes les mesures 
législatives et administratives appropriées. 


3. Les Etats parties veillent à ce que le fonctionnement des 
institutions, services et établissements qui ont la charge des enfants et 
assurent leur protection soit conforme aux normes fixées par les 
autorités compétentes, particulièrement dans le domaine de la sécurité et 
de la santé et en ce qui concerne le nombre et la compétence de leur 
personnel ainsi que l'existence d'un contréle approprié. 
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Agticle 4 


Les Etats parties s'engagent è prendre toutes les mesures 
législatives, administratives et autres qui sont nécessailres pour mettre 
en ceuvre les droits reconnus dans la présente Convention. Dans le cas 
des droits économiques, sociaux et culturels, ils prennent ces mesures 
dans toutes les limites des ressources dont ils disposent et, s'il ya 
lieu, dans le cadre de la coopération internationale. 


A le 


Les Etats parties respectent la responsabilité, le droit et le 
devoir qu'ont les parents cu, le cas échéant, les membres de la fanille 
élargie cu de la communauté, comne prévu par la coutume locale, les 
tuteurs cu autres personnes légalement responsables de l’enfant, de 
donner è celui-ci, d'une manière qui corresponde au développement de ses 
capacités, l'orientation et les conseils appropriés à l'exercice des 
droits que lui reconnaît la présente Convention. 


Article 6 


l. Les Etats parties reconna:ssent que tout enfant a un droit inhérent 
à la vie. 


2. Les FEtats parties assurent dens toute la mesure possible la survie 
et le développement de l'entant. 


Article 7 


l. L'enfant est enregistré aussitét sa nalssance et a dès celle-ci le 
droit è un nom, le droit d'acquérir une nationalité et, dans la mesure 
du possible, le droit de connaître ses parents et d'ètre élevé par eux. 


2. Les Etats parties veillent è mettre ces droits en ceuvre 
conformément è leur législation nationale et aux obligations que leur 
imposent les anstruments internationaux applicables en la matière, en 
particulier dans les cas cù faute de cela l'enfant se trouverait apatride. 


Article 8 


ì. Les Etats parties s'engagent è respecter le droit de l'enfant de 
préserver son identité, y compris sa nationalité, son nom et ses 


relations familiales, tels qu'iìs sont reconnus par loi, sans ingérence 
1llégale. 


2. Si un enfant est illégalement privé des éléments constitutifs de 
son identité cu de certains d'entre eux, les Etats parties doivent lui 
accorder une assistance et une protection appropriées, pour que son 
identité soit rétablie aussi rapidement que possible. 


— 10— 
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Artic 9 


1. Les Etats parties veillent è ce que l'enfant ne soit pas séparé de 
ses parents contre leur gré, è moins que les autorités compétentes ne 
décident, sous réserve de révision judiciaire et conforménent aux lois 
et procédures applicables, que cette séparation est nécessaire dans 
l'intérét supérieur de l'enfant. Une décision en ce sens peut étre 
nécessaire dans certains cas particuliers, par exemple lorsque les 
parents maltraitent cu négligent l'enfant, cu lorsqu'ils vivent 
séparément et qu'une décision doit étre prise au sugjet du lieu de 
résidence de l'enfant. 


2. Dans tous les cas prévus au paragraphe l du présent article, toutes 
les parties intéressées doivent avoir la possibilité de participer aux 
délibérations et de faire connaître leurs vues. 


3. Les Etats parties respectent le droit de l'enfant sépare de ses 
deux parents cu de l'un d'eux d'entretenir régulièrement des relations 
personnelles et des contacts directs avec ses deux parents, sauf si cela 


° 


est contraire à l'intérét supérieur de l'enfant. 


4. Lorsque la séparation résulte de mesures prises par un Etat partie, 
telles que la détention, l'’emprisonnement, l'exil, l'expulsion cu la sort 
{y compris la mort, quelle qu'en soit la cause, survenue en cours de 
détention) des deux parents cu de l'un d'eux, cu de l'enfant, l'Etat 
partie donne sur demande aux parents, è l'enfant cu, s'il y è lieu, èà un 
autre membre de la famille les renstignements essentiele sur le lieu où 
se trouvent le membre cu les membres de la famille, è moins que la 
divulgation de ces renselgnements ne soit préjudiciable au bien-étre de 
l'enfant. Les Etats parties veillent en cutre è ce que la présentation 
d'une telle demande n'entraîne pas en elle-méme de consfquences ffcheuses 
pour la personne cu les personnes intéressées. 


Article 10 


1. Conformément èà l'obligation incombant aux Etats parties en vertu du 
paragraphe 1 de l'article 9, toute demarde faite par un enfant cu ses 
parents en vue d'entrer dans un Etat partie cu de le quitter aux fins de 
réunification familiale est considérée par les £tats parties dans un 
esprit positif, avec humanité et diligence. Les Etats parties veillent 
en outre è ce que la présentation d'une telle demande n'entraîne pas de 
conséquences fàcheuses pour les auteurs de la demande et les membres de 
leur famille. 


2. Un enfant dont les parents résident dans des Etats différente a le 


droit d'entretenir, sauf circonstances exceptionnelles, des relations 
personnelles et des contacts directs réguliers avec ses deux parents. 
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A cette fin, et conformément è l'obligation incombant aux Etats parties 
en vertu du paragraphe l de l'article 9, les Etats parties respectent le 
droit qu'ont l’enfant et ses parents de guitter tout pays, y compris le 
leur, et de revenir dans leur propre pays. Le droit de quitter tout pays 
ne peut faire l'objet que des restrictions prescrites par la loi qui sont 
nécessaires pour protéger la sécurité nationale, l'ordre public, la santé 
cu la moralitè publiques, cu les droits et libertés d'autrui, et qui sont 
compatibles avec les autreé droits reconnus dans la présente Convention. 


Ar e ll 


l. Les Etats parti.s prennent des mesures pour lutter contre les 
déplacements et les noneretours illicites d'enfanta è l'étranger. 


2. Acette fin, les Etats parties favorisent la conclusion d'accorda 
bilatéraux cu multilatéraux cu l'adhésion aux accords existants. 


Article 12 


l. Les Etats parties garantissent è l'enfant qui est capable de 
discernement le droit d'exprimer librement son cpinion sur toute question 
l‘intéressant, les opinions de l’enfant étant diment prises en 
considération eu égard è son fge et à son degré de maturité. 


2. Acette fin, on donnera notamment è l'enfant la possibilité d'étre 
entendu dans toute procédure judiciaire cu administrative l'intéressant, 
s01t directement, sort par l'intermédiaire d'un représentant cu d'un 
organisme approprié, de facon compatible avec les règles de procédure de 
la législation nationale. 


Article 13 


l. L'enfant a droit è la liberté d'expression. Ce droit comprend la 
liberté de rechercher. de recevoir et de répandre des informations et des 
i1dées de toute espèce, sans considération de frontières, sous une forme 
orale, écrite, imprimée cu artistique, cu par tout autre moyen du choix 
de l'enfant. 


2. L'exercice de ce droit ne peut faire l'objet que des seules 
restrictions qui sont prescrites par la lci et qui sont nécessaires : 


2) Au respect des droits cu de la réputation d'autruis cu 


b) A la sauvegarde de la sécurité nationale, de l'ordre public, de 
la sante cu de la moralitée publiques. 


DES, |, gs 
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Article 14 


l. Les Ptats parties respectent le droit de l'enfant è la liberté de 
pengee, de conscience et de religion. 


2. Les Etats parties respectent le droit et le devoir des parents cu, 
le cas échéant, des représentants légaux de l'enfant., de guider celui-ci 
dans l'exercice du droit susmentionné d'une manière qui corresponde au 
développenent de ses capacités. 


3. La liberté de manifester sa religion cu ses convictions ne peut étre 
soumise qu'aux seules restrictions qui sont prescrites par la loi et qui 
sont nécessaires pour préserver la sùrete publique, l'ordre public, la 


santé et la moralitè publiques, cu les libertés et droits fondamentaux 
d'autrui. 


Article 15 


l. Les Etats parties reconnaissent les droits de l‘'enfant è la liberté 
d'association et è la libertè de réunion pacafique. 


2. L'exercice de ces droits ne peut faire l'objet que des zeules 
restrictions qui sont prescrites par la loi et qui sont nécessaires dans 
une société démocratique, dans l'intérét de la sécurité nationale, de la 
sireté publique cu de l'orére public, cu pour protéger la santé cu la 
moralité publiques, cu les droits et libertés d'autrui. 


Article 16 


l. Nul enfant ne fera l'oblet d'immnixtions arbitraires cu illégales 
dans sa vie privée, sa famille, son domicile cu sa correspondance, ni 
d'atteintes 2llégales è son honneur et è sa réputation. 


2 L'enfant a droit è la protection de la loci contre de telles 
immixtions ou de telies atteintes. 


Article 17 


Les Etats parties reconnaissent l'importance de la fonction remplie 
par les médias et veillent è ce que l'enfant ait accès è une information 
et à des matériels provenant de sources nationales et internationales 
diverses, notanment ceux qui visent è p:omouvoir son bien-étre social, 
spirituel et moral ainsi que sa santé physique et mentale. A cette fin, 
les Etats parties t 


a) Encouragent les médias è diffuser une information et des 


matériels qui présentent une utilitè sociale et culturelle pour l'enfant 
et répondent à l'esprit de l'article 29; 


== 
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») Encouragent la coopération internationale en vue de produire, 
d'échanger et de diffuser une information et des matériels de ce type 
provenant de différentes sources culturelles, nationales et 
anternationaless 


c) = Encouragent la production et la diffusion de livres pour 
enfants; 


d) Encouragent les médias è tenir particulièrement compte des 


besoins linguistiques des enfants autochtones cu appartenant è un groupe 
minoritaire? 


e) Favorisent l'èélaboration de principes directeurs appropriés 
destinés è protéger l'enfant contre l'information et les matériels qui 
nuisent è son bien-éètre, compte tenu des dispositions des articles 13 
et 18. 


Article 18 


1. Les Etats parties s'emploient de leur mieux è assurer la 
reconna:rssance du principe selon lequel les deux parents ont une 
responsabilité commune pour ce qui est d'élever l'enfant et d'assurer 
son développement. La responsabilité d'élever l'enfant et d'assurer son 
développement incombe au premier chef aux parenta cu, le cas échéant, 

à ses représentants légaux. Ceux-ci doivent étre guidés avant tout par 
l'intérét supérieur de l'enfant. 


2. Pour garantir et promouvoir les droits énoncés dans la présente 
Convention, les Etats parties accordent l'aide appropriée aux parents et 
aux représentants légaux de l'enfant dans l'exercice de la responsabilité 
qui levr incombe d'élever l'enfant et assurent la mise en place 
d'institutions, d'établissements et de services chargés de veiller au 
bien-étre des enfants. 


3. Les Etats parties prennent toutes les mesures appropriées Pour 
assurer aux enfants dont les parents travaillent le droit de bénéficier 
des services et établissements de garde d'enfants pour lesquels ils 
remplissent les conditions requises. 


Article 19 


1. Les Etats parties prennent toutes les mnesures législatives, 
administratives, sociales et éducatives appropriées pour protéger 
l'enfant contre toute forme de violence, d'atteinte cu de brutalités 
physiques cu mentales, d'abandon ou de négligence, de mauvais traitements 
vu d'exploitation, y compris la violence sexuelle, pendant qu'il est sous 
la garde de ses parents cu de l'un d'eux, de son cu ses représentants 
légaux cu de toute autre personne è qui il est confié. 


— 
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2. Ces mesures de protection comprendront, selon qu'il conviendra, des 
procédures efficaces pour l'établissement de programmes sccriaux visant 

à fournir l'appui nécessaire è l'enfant et à ceux è qui il est confié, 
ainsi que pour d'autres forzes de prévention, et aux fins 
d'identification, de rapport, de renvoi, d'enquéte, de traitement et de 
suivi pour les cas de mauvais traitemente de l‘enfant décrits ci-dessus, 
et comprendre également, selon qu'il conviendra, des procédures 
d'intervention judiciaire. 


Art e 


1. Tout enfant qui est temporairement cu définitivement privé de son 
milieu familial, cu qui dans son propre intérét ne peut étre laiasé dans 
ce milieu, a droit è une protecti.n et une aide spéciales de l'Etat. 


2. Les Etats parties prévoient pour cet enfant une protection de 
remplacement conforme è leur législation nationale. 


3. Cette protection de remplacement peut notanment avoir la forme du 
Placement dans une famille, de la kafalah de droit islamique, de 
l'adoption cu, en cas de nécessitè, du placement dans un établissement 
pour enfants approprié. Dans le choix entre ces solutions, il est diment 
tenu compte de la nécessité d'une certaine continuité dans l'éducation de 
l'enfant, ainsi que de son origine ethnique, religieuse, culturelle et 
linguistique. 


Article 21 


Les Etats parties qui admettent et/ou autorisent l'adoption 
s'assurent que l'intérétesupérieur de l'enfant'est la considération 
primordiale en la matière, et: 


2) Veillent è ce que l'adoption d'un enfant ne soit autorisée que 
par les autorités compétentes, qui vérifient, conformément è la loi et 
aux procédures applicables et sur la base de tous.les rense:gnements 
fiables relatifs au cas considéré, que l'adoption peut avoir lieu eu 
égard à la situation de l'enfant par rapport à ses père et mère, parents 
et représentants légaux et que. le cas échéant, les personnes intéressées 
ont donne leur consentement à l'adoption en connaissance de cause, a&près 
s'étre entourées des avis nécessairesi 

b) Recorinaissent que l'adoption è l'étranger peut étre envisagée 
comme un autre moyen d'assurer les scins nécessaires è l'enfant, si 
celui-ci ne peut, dans son pays d'origine, étre placé dans une famille 
nourricière cu adoptive cu étre convenablement élevé; 


£) Veillent, en cas d'adoption è l'étranger, à ce que l'enfant ait 


le bénéfice de garantiss et de normas équivalant è celles existant en cas 
d'adoption nationale; 


— 15 
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6) Prennent toutes les mesures appropriges pour veiller è ce que, 
en cas d'adoption è l'étranger, le placement de l'’enfant ne se traduise 
pas par un profit materiel indu pour les personnes qui en sont 
responsables; 


e) Poursuivent les objectifs du présent article en concluant des 
arrangements cu des accords. bilatéraux cu multilatéraux, selon les cas, 
et s'efforcent dans ce cadre de veiller à ce que les placemente d'enfants 
à l'étranger so1ent effectués par des autorités cu des organes compétents. 


Article 22 


1. Les Etats parties prennent l-s mesures appropriées pour qu'un enfant 
qui cherche è obtenir le statut de réfugié cu qui est considéré corme 
réfugié en vertu des règles et procédures du droit international cu 
national applicable, qu'il soit seul cu accompagné de ses père et mère cu 
de toute autre personne, bénéficie de la protection et de l'assistance 
humanitaire voulues pour lui permettre de 90uir des droits que lui 
reconnarssent la présente Convention et les autres instruments 
anternationaux relatifs aux droits de l'homme cu de caractère humanitaire 
auxquels lesdits Ftats sont parties. 


2. A cette fin, les Etats parties collaborent, selon qu‘ils le jugent 
nécessaire, à tous les efforts faits par l'’Organisation des Nations Unies 
et les autres organisatione intergouvernementales cu non gouvernementales 
compétentes collaborant avec l'Organisation des Nations Unies pour 
protéger et aider les enfants qui se trouvent en pareille situation et 
pour rechercher les père et mère cu autres membres de la famille de tout 
enfant réfugié en vue d'obtenir les renseignesents nécessaires pour le 
réunir è sa famille. Lorsque ni le père, ni la nère, ni aucun autre 
membre de la famille ne peut étre retrouvé, l'enfant se voit accorder, 
selon les principes énoncés dans la présente Convention, la méme 
protection que tout autre enfant définitivement cu temporairement privé 
de son milieu familial pour quelque raison que ce soit. 


Article 23 


i. Les Etats parties reconna:ssent que les enfants mentalement ou 
physiguement handicapés doivent mener une vie pleine et décente, dans des 
conditions qui garantissent leur dignité, favorisent leur autononie et 
faciliteat leur participation active è la vie de la collectivité. 


2. Les Etats parties reconnaissent le droit des enfants handicapés de 
bénéficier de goins spéciaux et encouragent et assurent, dans la mesure 
des. ressources disponibles, l'octroi. sur demande, aux enfants handicapés 
remplissant les conditions requises et è ceux qui en ont la charge, d'une 
a:de adaptée à l'état de l'enfant et è la situation de ses parents cu de 
ceux è qui il est confié. 
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3. Eu égard aux besoins particuliers des enfants handicapés, l'aide 
fournie conformément au paragrapbe 2 du présent article est gratuite 
Chaque fois qu'il est possible, compte tenu des ressources financières de 
leur parents cu de ceux è qui l'enfant est confié, et elle est concue de 
telìe sorte que les enfants handicapés aient effectivement accès è 
l'éducation, è la formation, aux socins de santé, è la rééducation, è la 
préparation è l'emploi et aux activités récréatives, et bénéficient de 
ces services de facon propre è assurer une intégration sociale aussi 
complète que possible et leur épancuissement personnel, y compris dans le 
domaine culturel et spirituel. 


4. Dans un esprit de coopération internationale, les Etats parties 
favorisent l'échange d'informations pertinentes dans le domaine des soins 
de santé préventifs et du traitement nédical, psychologique et 

fonctionnel des enfants handicapés, y compris par la diffusion 
d'informations concernant les néthodes de rééducation et les services de 
formation professionnelle, ainsi que l'accès à ces données, en vue de 
permettre aux Etats parties d'améliorer leurs capacités et leurs 
compétences et d'Eélargir leur expérience dans ces domaines. A cet égard, 
21) est tenu particulièrement compte des bescins des pays en développerzent. 


Article 24 


l. Les Etats parties reconnaissent le droit de l'enfant de jouir du 
merlleur état de santé possible et de bénéficier de services médicaux et 
de rééducation. Ils s'efforcent de garantir qu'aucun enfant ne soit 
privé du droit d'avoir accès è ces services. 


2. Les Etats parties s'efforcent d'assurer la réalisation intégrale du 
droit susmentionné et, en particulier, prennent les mesures appropriées 


pour 31 


a) Réduire la mortalité parmi les nourri$gsons et les enfants: 

b) Assurer è tous les enfants l'assistance médicale et les soins 
de santé nécessa:res, l'accent étant mis sur le développement des soins 
de santé primaires) 


e) Lutter contre la maladie et la malnutrition, y compris dans le 
cadre des soins de santé primaires, gréce notamment. è l‘utilisation de 
techniques aisément disponibles et à la fourniture d'aliments nutritifs 
et d'eau potable, compte tenu des dangers et des risques de pollution du 
milieu naturel3 


d) ASSurer aux mères des scins prénatals et postnatals appropriés: 


i 
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2) Faire en sorte que tous les groupes de la société, en 
particulier les parents et les enfants, recorvent une information sur 
la santé et la nutrition de l'enfant, les avantages de l'allaiterent au 
sein, l'hygiène et la salubritè de l'environnement et la prévention des 
accidents, et bénéficient d'une a:de leur permettant de Nettre è profit 
cette informationi 


£) Developper les soins de santé préventifs, les conseils aux 


parents et l'éducation et les services en matière de planification 
familiale. 


3. Les Etats parties prennent toutes les mesures efficaces appropriées 


er. vue d'abolir les pratiques traditionnelles préjudiciables à la santé 
des enfants. 


4. Les Etats parties s'engagent è favoriser et è encourager la 
coopération internationale en vue d'assurer progressivenent la pleine 
réalisation du droit reconnu dans le présent article. A cet égard, il 
est tenu particulièrement compte des besocins des pays en dévelovpement. 


Article 25 


Les Etats parties reconnaissent è l'enfant qui a été piacé par les 
autorités compétentes pour recevolr des sons, une protection cu un 
traitement physique cu mental, le droit À un examen périodigue dudit 
traitement et de toute autre circonstance relative à son placement. 


Article 26 
ì. Les Etats parties reconnaissent è tout enfant le droit de bénéficier 
de la sécurité sociale? y compris les assurances sociales, et prennent 
les mesures nécessaires pour assurer la pleine réalisation de ce droit en 
conformité avec leur législation nationale. 


2. Les prestations doivent., lorsqgu'il y a lieu, étre accordées compte 
tenu des ressources et de la situation de l'enfant et des personnes 
responsables de son entretien, ainsi que de toute autre considération 
applicable è la demande de prestation faite par l'enfant cu en son nom. 


Article 27 


ì. Les Etats parties reconnaissent le droit de tout enfant è un niveau 
de vie suffisant pour permettre son développement physique, mental, 
spirituel, moral et social. 


2. C'est aux parents cu autres personnes ayant la charge de l'enfant 
qu'incombe au premier chef la responsabilité d'assurer, dans les limites 
de leurs possibilités et de leurs moyens financiers, les conditions de 
vie nécessaires au développement de l'enfant. 


—. 58 .—- 
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3. Les Etats parties adoptent les mesures appropriées, compte tenu des 
conditiors nationales et dans la mesure de leurs moyens, pour aider les 
parents et autres personnes ayant la charge de l'enfant è mettre en 
oeuvre ce droit et offrent, en cas de bescin, une assistance matérielle 
et des programmes d'appui, notamment en ce qui concerne l'alimentation, 
le vétement et le logement. 


‘4. Les Etats parties prennent toutes les mesures appropriées en vue 
d'assurer le recouvrement de la pension alimentaire de l‘enfant auprès de 
ses parents cu des autres personnes ayant une responsabilité financière 
à son égard, que ce sort sur leur territoire cu è l'étranger. En 
particulier, pour tenir compte des cas Où la personne qui a une 
responsabilité financière è l'égard de l'enfant vit dans un Etat autre 
que celui de l'enfant, les Etats parties favorisent l'adhésion è des 
accords internationaur cu la conclusion de tels accords ainsi que 
l‘adoption de tous autres arrangements appropriés. 


r l 8 


ì. Les Etats parties reconnaissent le droit de l'enfant À l'éducation, 
et en particulier, en vue d'assurer l'exercice de ce droit 
progressivement et sur la base de l'égalité des chances : 


2) 1ls rendent l'enseignement primaire obligatoire et gratuit pour 
tOousi 


Db) Ils encouragent l'organisation de différentes formes 
d'enseignement secondaire, tant général que professionnel, les rendent 
ouvertes et accessibles à tout enfant, et Prennent des mesures 
appropriées, telles que l'fnstauration de la gratuité de l'enseignement 
et l'offre d'une aide financière en cas de besoin; 


c) 1ls assurent è tous l'accès è l'enseignement supérieur, en 
fonction des capacités de chacun, par tous les moyens appropriés; 

è) 1ls rendent cuvertes et accessibles è tout enfant l'informatiòn 
et l'orientation scolaires et professionnelles; 


LI, Ils prennent des mesures pour encourager la régularité de la 
fréquentation scolaire et la réduction des taux d'abandon scolaire. 


2. Les Etats parties prennent toutes les mesures appropriées pour 
veiller è ce que la discipline scolaire soit appliqguée d'une manière 
compatible avec la dignité de l'enfant en tant qu'étre humain et 
conformément è la présente Convention. 
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3. Les Etats parties favorisent et encouragent la coopération 
internationale dans le domaine de l'’éducation, en vue notamment de 
contribuer à éliminer l’ignorance et l'analphabétisme dans le monde et 
de faciliter l'accès aux connaissances scientifiques et techniques et 
aux néthodes d'enseignement modernes. A cet égard, il est tenu 
particulièrement comnpte des bescins des pays en développement. 


Article 23 


l. Les Etats parties conviennent que l'éducation de l'enfant doit viser 
à: 


a) Favoriser l'épanouissement de la personnalité de l'enfant et le 
développement de ses dons et de ses aptitudes mentales et physiques, 
dans toute la mesure de leurs potentialités; 


b) Inculquer è l'enfant le respect des droits de l'homme et des 
libertés fondamentales, et des principes consacrés dans la Charte des 
Nations Uniesi 


e) Inculquer à l'enfant le respect de ses parents, de son 
identité, de sa langue et de ses valeurs culturelles, ainsi que le 
respect des valeurs nationales du pays dans lequel 2.1 vit, du pays duquel 
21 peut étre originaitre et des civilisations différentes de la sienne? 

è) Préparer l'enfant è assumer les responsabilitéès de la vie dans 
une société libre, dans un esprit de compréhension, de paix, de 
tolérance, d'égalité entre les sexes et d'amitié entre tous les peuples 
et groupes ethniques, nationaux et religieux, et avec les personnes 
d'origine autochtone: 


% 


e) Inculquer è l'enfant le respect du milieu nature. 


2. Aucune disposition du présent article cu de l'article 28 ne sera 
interprétée d'une maniète qui porte atteinte è la liberté des personnes 
physiques cu morales de créer et de diriger des établissements 
d'enseignement, è condition que les principes énoncés au paragraphe 1 du 
présent article soient respectés et que l'éducation dispensée dans ces 
établissements soit conforme aux normes minimales que l'Etat aura 
prescrites. 


Article 30 


Dans les Etats Où il existe des minorités ethniques, religieuvses cu 
linquistiques cu des personnes d'origine autochtone, un enfant autochtone 
Ou appartenant è une de ces minorités ne peut étre privé du droit d'avoir 
sa propre vie culturelle, de professer et de pratiquer sa propre religion 
cu d'empioyer sa propre langue en commun avec les autres membres de son 
groupe. 
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Article 31 


l. Les Etats parties reconnaissent à l'enfant le droit au repos et aux 
loisirs, de se livrer au jeu et è des activités récréatives propres è son 
fge. et de participer librement è la vie culturelle et artistique. 


2. Les Etats parties respectent et favorisent le droit de l'enfant de 
participer pleinement è la vie culturelle et artistique, et encouragent 
l'organisation è son intention de moyens appropriés de loisirs et 


d'activités récréatives, artistiques et culturelles, dans des conditions 
d'égalité. 


Article 32 


2. Les Etats parties reconnaissent le droit de l'enfant d'étre protégé 
contre l'exploitation économique et de n'étre astreint è aucun’travail 
comportant des risques cu susceptible de compromettre son éducation cu de 
nuire è sa santé cu è son développement physique, mental, spirituel, 
moral cu social. 


2. Les Etats parties prennent des mesures législatives, administratives, 
sociales et éducatives pour assurer l'application du présent article. 

A cette fin, et compte tenu des dispositions pertinentes des autres 
instruments internationaux, les Etats parties, en particulier : 


3) Fixent un ége minimum cu des &ges minimums d'admission è 
l'emploi3 


Db) Prévoient une réglementation appropriée des horaires de travail 
et des conditions d'empìlti; 


c) Prévoient des peines ou autres sanctions appropriées pour 
assurer l’application effective du présent article. 


Article 33 


Les Etats parties prennent toutes les mesures appropriées, y cCompris 
des mesures législatives, administratives, sociales et éducatives, pour 
protéger les enfants contre l'usage illicite de stupéfiante et de 
substances psychotropes. tels que les définissent les conventions 
anternationales pertinentes, et pour empécher que des enfants ne socient 
utilisés pour la production et le trafic illicites de ces substances. 


Article 34 


Les Etats parties s‘engagent à protéger l'enfant contre toutes les 
formes d'exploitation sexuelle et de violence sexuelle. A cette fin, les 
Etats prennent en particulier toutes les mesures appropriées sur les 
plans national, bilatéral et multilatéral pour empécher 3 


LI 
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a) Que des enfants ne soient incités cu contraints è se livrer è 
une activité sexuelle illégale; 


DI Que des enfants ne scient exploités è des fins de prostitution 
cu autres pratiqgues sexuelles illégales; 


e) Que des enfants ne soient exploités aux fins de la production 
de spectacles cu de matériel de caractère pornographique. 


Article 35 


Les Etats parties prennent toutes les nmesures appropriées sur les 
Plans national, bilatéral et multilatéral pour empécher l'enlèvement, la 


vente vu la traite d'enfants è quelque fin que ce soit et sous quelque 
forme que ce soit.. 


Article 36 


Les Etats parties protègent l'enfant contre toutes autres formes 
d'exploitation préjudiciables è tout aspect de son bien-étre. 


Article 37 
Les Etats parties veillent è ce que : 


a) Nul enfant ne soit soumis è la torture ni è des peines cu 
traitements. cruels, inhumains cu dégradants. Ni la peine capitale 
ni l'emprisonnement è vie sans possibilité de libération ne doivent tre 
prononcés pour les anfractions commises par des personnes agées de moins 
de dix-huit ans; 


b) Nul enfant ne soit privé de liberté de facon 1ilégale cu 
arbitraire. L'arrestation, la détention cu l'emprisonnement d'un enfant 
doit ètre en conformità avec la loi, n'étre qu'une mesure de dernier 
ressort, et étre d'une durée aussi brève que possible; 


€) Tout enfant privé de liberte soit traité avec humanité et avec 
le respect dù è la dignité de la personne humaine, et d'une manière 
tenant compte des bescins des personnes de son ge. En particulier, 
tout enfant privé de liberté sera séparé des adultes, è moins que l'on 
n'estime prèferable de ne pas le faire dans l'intéret supérieur de 
l'enfant, et 211 a le droit de rester en contact avec sa famille par la 
correspondance et par des visites, sauf circonstances exceptionnelles; 


a) Les enfants privés de liberté aient le droit d'avoir rapidement 
accès è l'assistance juridique cu è toute autre assistance appropriée, 
ainsi que le droit de contester la légalité de leur privation de liberté 
devant un tribunal cv une autre autorité compétente, indépendante et 
impartiale, et è ce qu'une décision rapide soit prise en la matière, 
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Article 38 


1. Les Etats parties s'engagent è respecter et è faire respecter les 
règles du droit humanitaire international qui leur sont applicables en 
cas de conflit armé et dont la protection s'étend aux enfants. 


2. Les Etats parties prennent toutes les mesures possibles dans la 
pratique pour veiller è ce que les personnes n'ayant pas atteint l'àge de 
quinze ans ne participent pas directenent aux hostilités. 


3. Les Etats parties s‘abstiennent d'enréler dans leurs forces armées 
toute personne n'ayant pas atteint l'îge de quinze ans. Lorsqu’'ils 
incorporent des personnes de plus de quinze ans mais de moins de dix-huit 
ans, les Etats parties s‘efforcent d'enròler en priorité les plus fgées. 
4. Conformément à l‘obligation qui leur incombe en vertu du droit 
humanitaire international de protéger la population civile en cas de 
conflit armèé, les Etats parties prennent toutes les mesures possibles 


dans la pratique pour que les enfants qui sont touchés par un conflit 
armé bénéficient d'une protection et de soins. 


Article 39 


Les Etats parties prennent toutes les mesures appropriées pour 
faciliter la réadaptation physique et psychologique et la réinsertion 
sociale de tout enfant victime de toute forme de négligence, 
d'exploitation cu de sévices, de torture cu de toute autre forme de 
peines cu traitements cruels, inhumains ou dégradants, cu de conflit 
armé. Cette réadaptation et cette réinsertion se déroulent dans des 


conditions qui favorisent la santè, le respect de so1 et la dignité de 
l'enfant. 


Article 40 


l. Les Etats parties reconna1ssent è tout enfant suspectéè, accusé cu 
convaincu d'infraction è la loi pénale.le droit è un tra:tement qui so1t 
de nature è favoriser son sens de la dignité et de la valeur personnelle, 
qui renforce son respect pour les droits de i'homme et les libertés 
fondamentales d'autrui, et qui tienne compte de son dae ainsi que de la 
nécessitè.de faciliter sa rèintégration dans la société et de lui faire 
assumer un réle constructif au sein de celle-ci. 


2. Acette fin, et compte tenu des dispositions pertinentes des 
instruments irnternationaux. les Etats parties veillent en particulier : 
a) A ce qu'aucun enfant ne soit suspectè, accusé cu convaineu 

d'infraction è la loi pénale en raison d'actions cu d'omissions qui 
n'étaient pas interdites par le droit national cu international au moment 
cù elles ont étè commises; 
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b) A ce que tout enfant suspecté cu accusé d'infraction è la loi 
penale ait au moins le droit aux garanties suivantes : 


i) Etre présumé i1nnocent jusqu'à ce que sa cCulpabilitée ait été 
légalement établie; 


ii) Etre informé dans le plus court délai et directement des 
accusations portées contre lui, cu, le cas échéant, par 
l'intermédiaire de ses parents cu représentants légaux, et 
bénéficier d'une assistance juridique cu de toute autre 
assistance appropriée pour la préparation et la présentation de 
sa défense; 


iii) Que sa cause soit entendue sans retard par une autorité cu une 
instance Judiciaire compétentes, independantes et impartiales, 
selon une procèdure équitable aux termes de la loi, en présence 
de son conseil juridique cu autre et, è mons que cela ne soit 
Jugé contraire à l'intérét supéraeur de l'enfant en raison 
notamment de son àge cu de sa situation, en présence de ses 
parents cu représentants légaux; 


iv) Ne pas ètre contraint de témoigner cu de s'avover coupable; 
anterroger ou faire interroger les témoins è chatge, et obtenir 
la comparution et l'interrogatoire des témoins è décharge dans 
des conditions d'égalité; 


v) S*il est reconnu avoir enfreint la lci pénale, faire appel de 
cette décision et de toute Mesure arrétée en conséquence devant 
une autorité cu une instance 3udiciaire supérieure compétentes, 
andépendantes et impartiales, conformément è la loi; 


va) Se faire assister gratuitement d'un interprète s'’il ne comprend 
cu ne parle pas la langue utilisée; 


vI1) Que sa vie privée soit pleinement respectée è tous les stades 
de la procédure. 


3, Les Etats parties s'efforcent de promouvolr l'adoption de lois, de 

procédures, la mise en place d'autorités et d'institutions spécialement 

congues pour les enfants suspectés, accusés cu convaincus d'infraction è 
la loi pénale, et en particulier: 


a) @D’établir un éqge minimum au-dessous duquel les e.fants seront 
présumés n'avoir pas la capacité d'enfreindre la loi pénale; 


Db) De prendre des mesures, chaque fois que cela est possible et 
sovhaitable, pour traiter ces enfants sans récourir è la procédure 
judiciaire, étant cependant entendu que les droits de l'homme et les 
garanties légales doivent étre pleinement respectéès. 


= Mi 
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4. Toute une gamme de dispositions, relatives notamment aux SOins, 
è l'orientation et è la supervision, aux conse:ls, à la probation, 
au placement familial, aux programmes d'éducation générale et 
professionnelle et aux solutions autres qu'institutionnelles seront 
prévues en vue d'assurer aux enfants un traitement conforme è leur 
bien-étre et proportionné è leur situation et à l'infraction. 


Article 41l 


Aucune des dispositions de la présente Convention ne porte atteinte 
aux dispositions plus propices è la réalisation des droits de l'enfant 
Qui peuvent figurer : 


3) Dans la législation d'un Etat partie; cu 
Db) Dans le droit international en vigueur pour cet Etat. 


DEUXIEME PARTIE 


Article 42 


Les Etats parties s'engagent è faire largement connaître les 
principes et les dispositions de la présente Convention, par des moyens 
actifs et appropriés, aux adultes comme aux enfants. 


Article 43 


1. Aux fins d’examiner les progrès accomplis par les Etats parties dans 
l’'exécution des obligations contractées par eux en vertu de la présente 
Convention, 11 est institug un Comité des droits de l'enfant qui 
s'acquitte des fonctions definies ci-après. 


2, Le Comité se compose de dix experts de haute moralité et possédant 
une competence reconnue dans le domaine visé par la présente Convention. 
Ses membres sont élus par les Etats parties parmi: leurs ressortissants et 
Siècent è titre personnel, compte tenu de la nécessité d'assurer une 
répartition géographique équitable et eu égard aux principaux systèmes 
9uridiques. 


3. Les membres du Comité sont élus au scrutin secret sur une liste de 
personnes designees par les Etats parties. Chaque Etat partie peut 
dèsigner un candidat parmi ses ressortissants. 


4. La première élection aura lieu dans les s1x mois suivant la date 
d'entrée en vigueur de la présente Convention. Les élections auront lieu 
ensuite tous les deux ans. Quatre mois au moins avant la date de chaque 
élection, le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies 
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invitera par écrit les Etats parties è proposer leurs candidats dans un 
délai de deux mois. Le Secrétaire général dressera ensuite la liste 
alphabétique des candidats ainsi désignés, en indiquant les Etats parties 


qui les ont désignés, et la communiquera aux Etats parties è la présente 
Convention. 


5. Les élections ont lieu lors des réunions des Etats parties, 
convoquées par le Secrétaire général au Siège de 1l'Organisation des 
Nations Unies. A ces réunions, pour lesquelles le quorum est constitué 
par les deux tiers des Etats parties, les candidats élus au Comité sont 
Ceux qui obtiennent le plus grand nombre de voix et la majoritéà absolue 
des voix des représentants des Etats parties présents et votante. 


6, Les membres du Comité sont élus pour quatre ans. Ils sont 
rééligibles si leur candidature est présentée à nouveau. Le mandat de 
cing des membres élus lors de la première élection prend fin au bout de 
deux ans. Les noms de ces cing membres seront tirés au sort par le 
président de la réunzon 1mmédiatement après la première élection. 


7. En cas de décès cu de démission d'un membre du Comité, cu si, pour 
toute autre raison, un membre déclare ne plus pouvoir exercer ses 
fonctions au sein du Comité, l'Etat partie qui avait présenté sa 
candidature nofme un autre expert parmi ses ressortissants Pouf pourvolr 
le poste ainsi vacant Jusqgu'à l'expiration du mandat correspondant, s0us 
réserve de l'approbation du Comité. 


8. Le Comité adopte son règlement intérieur. 
2. Le Comité élit son bureau pour une pérlode de deux ans. 


10. Les réunions du Comité se tiennent normalement au Siège de 
l'Organisation des Nations Unies, cu en tout autre lieu approprié 
déterminé par le Comité. Le Comité se réunit normalement chaque année. 
La durée de ses sessions est déterminée et modifiée, 52. nécessaire, par 
une réunion des Etats parties è la présente Convention, sous réserve de 
l'approbation de l'Assemblée générale. 


21. Le Secrétaire asnéral dè l'Organisation des Nations Unies met à la 
disposition du Comité le personnel et les anstallations qui lui sont 
nécessalres pour s'acquitter efficacement des fonctions qui lui sent 
tonfiées en vertu de la présente Convention. 


12. Les membres du Comité institué en vertu de la présente Convention 
regoivent, avec l'approbation de l'Assemblée générale, des émoluments 
prélevés sur les ressources de l'Organisation des Nations Unies dans les 
conditions et selon les modalités fixées par l'Assemblée générale. 
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Article 44 


l. Les Etats parties s'engagent è soumettre au Comité, par l'entremise 
du Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies, des rapports 
sur les mesures gu'ils auront adoptées pour donner effet aux droits 
reconnus dans la présente Convention et sur les progrès réalisés dans la 
jouissance de ces droits : 


2) Dans les deux ans è conpter de la date de l’entrée en viqueur 
de la présente Convention pour les Etats parties intéressés; 


b) Par la suite, tous les cinq ans. 


2, Les rapports établis en application du présent article doivent, le 
cas échéant, Indiquer les facteurs et les difficultés empéchant les Etats 
parties de s'acquitter pleinement des obligations prévues dans la 
présente Convention. Ils doivent également contenir des rensergnements 
suffisants pour donner au Comité une idée précise de l‘application de la 
Convention dans le pays considére. 


3. Les Etats parties ayant presenté au Comité un rapport initial 
complet n'ont pas, dans les rapports qu'ils lui présentent ensuite 
conformément è l'alinéa b du paragraphe ì du présent article, à répéter 
les renseignements de base antérieurement communiqués. 


4. Le Comité peut demander aux Etats parties tous renseignemertts 
complémentaires relatifs è l'application de la Convention. 


5, Le Comité soumet tous les deux ans è l'Assemblée générale, par 
l'entremise du Conseil économique et social, un rapport sur ses activités, 


6. Les Etats parties assurent è leurs rapports une large diffusion dans 
leur propre pays. 


Article 45 


Pour promouvorr l'application effective de la Convention et 
encourager la coopération internationale dans le domaine visé par la 
Convention :. 


2) Les anstitutions spécialisées, le Fonds des Nations Unies pour 
l'enfance et d'autres organes des Nations Unies ont ie droit de se faire 
representer lors de l'examen de l'application des dispositions de la 
présente Convention qui relèvent de leur mandat. Le Comité peut inviter 
les institutions specialisées, le Fonds des Nations Unies pour l'enfance 
et tous autres organismes compétents qu'il jugera appropriés è donner des 
avis spécialisés sur l'application de la Convention dans les domaines qui 


NNO, , 


11-6-199! Supplentento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE Serie generale - n. 335 
Cl —r_TF——«@1@@@@—m@————@1@6—@—_—_—_—_——2@22#@1-4@@@ ———— ibi 


relèvent de leurs mandats respectifs. Il peut inviter les institutions 
spécialisées, le Fonds des Nations Unies pour l'enfance et d'autres 
organes des Nations Unies à lui présenter des rapports sur l'application 
de la Convention dans les secteurs qui relèvent de leur domaine 
d'activité; 


b) Le Comité transmet, s'il le Juge nécessazre, aux institutions 
spécialisées, au Fonds des Nations Unies pour l'enfance et aux autres 
organismes compétents tout rapport des Etats parties contenant une 
demande cu indiquant un besoin de conseils cu d'assistance techniques, 
accompagné, le cas échéant, des observations et suggestions du Comité 
touchant ladite demande ou indication; 


€) Le Comité peut recommander è l'Assemblée générale de prier le 
Secrétaire général de procéder pour le Comité è des études sur des 
questions spécifiques touchant les droits de l’'enfant; 


d) Le Comité peut faire des suggestions et des recommandations 
d'ordre général fonèées sur les renseignements regus en application des 
articles 44 et 45 de la présente Convention. Ces suggestions et 
recommandations d'ordre qénéral sont transmises è tout Etat partie 
antéressé et portées è l'attention de l'Assemblée générale, accompagnées, 
le cas échéant, des observations des Etats parties. 


TROISIEME PARTIE 
Article 46 


La présente Convention est ouverte è la signature de tous les Etats. 


Article 47 


La présente Convention es* susette à ratification. Les instruments 
de ratification seront déposés auprès du Secrétaire général de 
l'Organisatior des Nations Unies. 


Article 48 
La présente Convention restera ouverte è l'adhésion de tout Etat. 


Les instruments d'adhésion seront deposés auprès du Secrétaire général de 
l'Organisation des Nations Unies. 


Article 49 
1. La présente Convention entrera en vigueur le trentième jour qui 


suivra la date du dépòt auprès du Secrétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies du vingtième instrument de ratification cu d'adbésion. 


- B—- 
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è. Pour chacun des Etats qui ratifieront la présente Convention cu 

y adhéreront après le dépòt du vingtième instrument de ratification cu 
d'adhésion, la Convention entrera en vigueur le trentième jour qui suivra 
le dépòt par cet Etat de son instrument de ratification cu d'adhésion. 


Article 50 


1. Tout Etat partie peut proposer un amendement et en déposer le texte 
auprès du Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies. 

Le Secrétaire général communique alors la proposition d'amendement aux 
Etats parties, en leur demandant de lui faire savoir s'ils sont 
favorables è la convocation d'une conférence des Etats parties en vue de 
l'examen de la proposition et de sa mise aux voix. Si, dans les quatre 
RoIs gui suivent la date de cette communication, un tiers au moins des 
Etats parties se prononcent en faveur de la convocation d'une telle 
conférence, le Secrétaire général convoque la conférence sous les 
auspices de l'Organisation des Nations Unies. Tout amendement adopté par 
la majorité des Etats parties présents et “’otants è la conférence est 
soumis pour approbation à l'Assemblée générale. 


2. Tout amendement adopté conformément aux dispositions du paragraphe 1 
du présent article entre en vigueur lorsqu'iì a été approuvé par 
l'Assemblée générale des Nations Unies et accepté par une majorité des 
deux tiers des Etats parties. 


3, Lorsqu'un amendement entre en vigueur, 11 a force obligatoire pour 
les Etats parties qui l'ont accepté, les autres Etats parties demeurant 
liés par les dispositions de la présente Convention et par tous 
amendements antérieurs acceptès par eux. 


Article 5l 


Li Le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies recevra et 
communiquera à tous les Etats le texte des réserves qui auront été faites 
par les Etats au moment de la ratification cu de l'adhésion. 


2. Aucune réserve incompatible avec l'objet et le but de la présente 
Convention n'est autorisée. 


3. Les réserves peuvent étre retirées è tout moment par notification 
adressée au Secrétaire généeral de l'Organisation des Nations Unies, 
lequel en informe tous les Etats parties à la Convention. La 
notification preni effet à la date è laquelle elle est recue par le 
Secrétaire général. 
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Article 52 
Tout Etat partie peut dénoncer la présente Convention par 
notification écrite adressée au Secrétaire général de l'Organisation des 
Nations Unies. La dénonciation prend effet un an aprés la date è laquelle 
la notification a été regue par le Secrétaire général. 
Article 53 


Le .Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies est. 
designé conme dépositaite de la présente Convention. 


Article 54 


L'original de la présente Convention, dont les textes anglais, 
arabe, chinois, espagnol, francais et russe font également foi, sera 
déposé auprès du Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies. 


En foi de quei les plénipotentiaires soussignés, diment habilités 
par leurs gouvernements respectifs, ont signé la présente Convention. 
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TRADUZIONE NON UFFICIALE 


CONVENZIONE SUI DIRITTI DEL FANCIULLO 


Preanbolo 
Gli Stati parti alla presente Convenzione 


Considerando che, in conformità con i principi procisatati nella Carta delle Nazioni 
Unite iL riconoscimento della dignità inerente a tutti i menbri cella faniglia una- 
na nonché l'uguaglianza ed il carattere inalienabile dei loro diritti sono te fone 
damenta della Libera, della giustizia e della pace nel mondo, 


KI 


Tenendo presente che i popoli delle Nazioni Unite hanno ribadito nella Carta La 
toro fede nei diritti fondamentali cell'uomo e neila dignita e nel valore della 
persona umana ed hannò risstto di favorire ri progresso sociale e di instaurare 
migliori condizioni di vita in un maggiore libertà, 


Ricenoscendo che le Nazioni Unite, nella Dichiarazione Universale dei Diritti del- 
L'Llomo e nei Pattti internazionati reletivi ai Dirittti dell'Uomo hanno proclamato 
ed hanno convenuto che ciascuno puo avvalersi di tutti i diritti e di tutte le Li- 
berta che vi sono enunciate, senza distinzione di sorta in particolare di razza, 

di colore, di sesso, di Lingua, di religione, di opinione politica o di ogni altra 


opinione, di origine nazionale o sociale, di richezza, di nascita o di ogni altra 
circostanza, 


Rammentando_ che nella Dichiarazione Universale dei Diritti dell'Uomo, ie Nazioni 
Unite hanno proctamato che l'infanzia ha diritto ad un siuto « ad una assistenza 
particolari, 


fonvinti che La famiglia, unita fondamentale della societa ed ambiente naturale per 
la crescita ed il benessere di tutti 1 suoi membri ed in particolare dei fanciulli, 
deve ricevere La protezione e l'assistenza di CLI necessità per poter svolgere 
integralmente 10 suo ruolo nella collettività, 


Ricenoscendo che 1° fanciullo, ar fini dello sviluppo arzenioso e completo della 
sua personalità deve crescere in un'ambiente familiare in un clima di felicità, di 
amore è di comprensione, 


In_considerazione del fatto che occofra preparare pienamente 30 fanciullo ad avere 
una sua vita individuale mella Societa, ed educatio nello spirito degli ideali pro- 
clamati nella Carta delle Nazioni Unite, in particolare in uno spirito di pace, di 
dignita, di tolleranza, di Ltitertà, di uguaglianza e di solidarietà, 


TeneN9G presente che La necessita di concedere una protezione speciale al fanciul- 
lo € stata erunciata nella dichiarazione di Ginevra det 1524 sui diritti del fan- 
ciullo e nella Dichiarazione dei Diritti del Fanciullo adottata dall'Assemblea Gene= 
rale il 2C novembre 1555 e riconoscitta nella Dichiarazione Universale dei Diritti 
dell'Lamo, nel Patto internazionale rellivo ai diritti civili e politici - in parti» 
colare negii articoli 27 e 24 - nel Patto internazionale relativo ai diritti econo- 
mici, sociali e culturali - in particolare all'articolo 1°"e negli Statuti e stru- 
menti pertinenti della Istituzioni specializzate e delle Organizzazioni interna- 
zionali che si preoccupano del Ddberessere del fanciullo, 


— RP 
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"il fanciullo, a causa della sua mancanza di maturità fisica ed intellettuale 
necessita di una protezione e di cure particolari, 1v1 tompresa una prote= 
zione legale appropriata, sta prima che dopo La nascita, 


Rammentando le disposizioni della Dichiarazione sui principi sociali e giuri- 
dici appiicaviti sila protezione ed al Denessere dei fanciulli, considerati 
sopratutto sotto il profiio delle prassi in materia di adozione e di tolloca- 
mento fami Liare a livello nazionale e internazionale; dell'Insieme delle 
regole minime delle Nazioni Unite relative all'amministrazione della giusti- 
2198 €< mrorile (Regole di Beijing) e della Dichiarazione sulla protezione 
delle donne e dei fanciulli 1n periodi di emergenza e di conflitto armato, 


Riconoscendo che vi sono in tutti 1 paesi del mondo fanciulli che vivono in 


corro stSeoo 


condizioni particolarmente difficili e che e necessario prestare adessi 
una particolare attenzione, 


Tenendo de 


ascu 


rati cdi ci 


mente conto dell'importanza delle tradizioni e dei valori cultu= 
n popolo per la protezione e lo sviluppo armonioso del fanciullo, 


oroscendo L'importanza della cooperazione interrazionale per il migliora» 
to celle condizioni di vita dei farciuili di tutti 1 paesi, in particolare 
hei past in via di sviluppo, 


2 
° 


Harne convenuto avanto segue: 


Pe, pe 
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PRIMA A PARTE 


Articolo primo, 


Ai sensi della presente Convenzione s1 intende per fanciullo ogni essere 
umano avente un'eta inferiore a diciott'anni, salvo se abbia raggiunto prima 
la maturità in virtù della Llegisiazione applicabile. 


Articolo? 


1. Gli Stati parti si i1mpegnano a rispettare i diritti enunciati nella pre- 
sente Convenzione ed a garantirii ad ogni fanciullo che dipende dalla loro 
giurisdizione, senza distinzione di sorta ed a prescindere da ogni con- 
siderazione di razza, di colore, di sesso, di Lingua, di religione, di opi- 
ntone politica o altra del fanciulto 0 dei suoi genitori o rappresentanti 
legali, dalla loro origine nazionale, etnica o sociale, dalla loro situa- 
zione finanziaria, dalla Loro incapacità, dalla loro nascita o da ogni al- 
tra circostanza; 


2. Gli Stati parti adottano tutti 1 provvedimenti appropriati affinche 

11 fanciulic s1a effettivamente tutelato contro ogni forma di discriminazio- 
ne o di sanzione motivate dalla condizione soctale, dalle attività, 
opinioni professate o convinzioni dei suoi genitori, dei suor rappresen 
tanti legali o dei scor fami Liari, 


Articolo. i. 


1, In tutte le decisioni relative ai fanciulli, di competenza sia delle isti 
tuzioni puobliche o private di AS°15TeNZ8 sociale, sei tribunali, delle auto- 
rità amministrative O degli organi legislativi, L'interesse superiore del fano 
citulio deve essere una considerazione preminente. 


2. Gli Stati parti s1 impegnano ad assicurare ai fanciullo La protezione e le 
cure necessarie al suo benessere, in considerazione dei diritti e dei dover 

dei suo? genitori, dei swo? tutori o di altre persone che hanno la sua responsa» 
bilita legale, ec a tal fine essi adottano tutti 1 provvedimenti legislativi 

ed amministrativi appropriati. 


3. Gli Stati parti vigilano affinché 11 funzionamento delle istituzioni, ser- 
vizi ed istituti che hanno la responsabilite dei fanciulli e che provvedono 
alla loro protezione sia conforme alle norme stabitite dalle Autorità compe- 
tenti in particolare nell'aabito della sicurezza e della-salute e per quanto 
riguarda il numero e La competenza del Loro personale nonché l'esistenza di 
un adeguato controtlo. 


ME 
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AcIicolo.4 


GLi Stati parti si 1mpegnano ad adottare tutti i provvedimenti legislativi, 
amministrativi ed altri necessari per attuare 1 diritti riconosciuti dalla 
presente Convenzione, Trattandosi di diritti economici, sociali e culturali 
essi adottano tali provvedimenti entro 1 liniti delle risorse di cui dis- 
pongono e, se del caso, nell'ambito della cooperazione interanzionale. 


Articolo 5 


Gli Stati parti rispettano la responsabilità, 1i diritto ed 11 dovere 
dei genitori 0, se del caso, dei membri della famiglia allargata o della 
collettivita, come previsto dagli usi Locali, dei tutori o altre persone 
legalmente responsabili del fanciulio, di dare a quest'ultimo, in maniera 
corrispondente allo sviluppo delle sue capacità, L'orientamento ed 1: consi 
gli adeguati allaesercizio dei diritti che gli sono ritonosciuti dalla pre- 
sente Convenzione, 


1. Gli Stati parti riconoscono che ogni fanciuiloha un diritto inerente 
alla vita. 


2, Gli Stati parti assicurano in tutta la misura del possibile La sopravvi= 
venza e lo sviluppo cel fanciullo. 


Articolo 


- £ 

1, IL tancicilo e registrato immediatamente al Momento della sua nascita 
e da aliora ha diritto ad un nome , ad acauisire una cittadinanza e, nel- 
‘Ta misura del possinile, a conoscere 1 suoi genitori ed a essere allevato. 
da essi. 


2, Gli ftati parti vigilano affinche’ questi diritti siano attuati in con- 
formità con ia loro legislazione nazionale e con gli i obbiighi che sono 
imposti loro dagli strumenti internazionali applicabili in materia,in 
particolare nei casi in cui se ciò non fosse fatto, il fanciullo verrebbe 
a trovarsi apolide. 


1. Gli Stati parti si imegnanca rispettare il diritto del fanciullo a 
preservare La propria identita, ivi compresa La sua nazionalità, il suo 
nome e le sue relazioni famigliari, così come sono riconosciute dalla 
legge, senza ingerenze illegali. 


» Se un fanciullo è illegalmente privato degli elementi costitutivi della 
sua ?îdentità o di alcuni di essi, gli Stati parti devono concedergli 
adegrata assistenza e protezione affinché La sua identità sia ristabili- 
ta 11 piu rapidamente possibile, 
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Articolo. i. 


1. Gli Stati parti vigilano affinché 11 fanciullo non sia separato dai suoi 
genitori contro la loro volata a meno che le autorità competenti non decidano, 
sotto riserva di revisione giudiziaria e conformemente con le Leggi di procedu- 

ra applicabili, che questa sepàfizione e necessaria nell'interesse preminente del 
fanciullo. Una decisione in questo senso può essere necessaria in taluni casi par- 
ticolari, ad esenpio quando i genitori maltrattano o trascurano il fanciullo 
oppure se vivono separati ed una decisione debba essere presa riguardo al iuo- 

go di residenza del fanciulto. 


2. In tutti i casi previsti ai paragrafo 1 del presente articolo, tutte le 
Parti interessate devono avere La possibilità di partecipare alle deliberazioni 
e di far conoscere le loro opinioni, 


3. Gli Stati parti rispettano il diritto del fanciuilo separato da entrasbi 1 
genitori o da uno di essi, di intrattenere regolarmente rapporti personali 

e contatti diretti con entramoi i suoi genitori, a meno che ciò non sia con- 
trario all' interesse preminentedel fanciullo. 


4. Se La separazione è il risultato di provvedimenti adottati da uno Stato 
Parte, come La detenzione, L'imprigionamento, L'esilio, l'espulsione o la 
morte {compresa la morte, quale che ne sia la causa sopravvenuta durante la 
detenzione) di entrambi 1 genitori o di uno di essi, o del fanciullo, lo 

Stato parte fornisce dietro richiesta ai genitori, al fanciullo oppure, se del 
caso, ad un altro membro della famiglia, le informazioni essenziali concernenti 
1L Luogo dove si trovano 11 fami tare o 1 fami Liari, a meno che La divulga- 
zione di tali informazioni possa mettere a repentaglio il benessere del fan 
ciullo. Gli Stati parti vigilano inoltre affinche La presentazione di tale 
domanda non comporti di per se' conseguenze pregiudizievoli per La persona 

o per le persone interessate, 


Articoto_1C. 
1. In conformità con L'obbligo che incombe agli Stati parti in virtu del pa- 
ragrafo 1 dell'articolo S, 99ni domanda presentata da un fanciullo o dai suoi? 
genitori in vista di entrare in uno Stato Parte o di Lasci arto aj fini "ii un ri- 
congiungimernto fami tiare sara considerata conuno spi fito positivo, con uma- 
nità e diligenza. Gli Stati parti vigilano inoltre affinché la presentazione 

di tale domanda non comporti conseguenze pregiudizievoli per gli autori detta 
domanda e per 1 loro fami Liari. 


2. Un fanciullo i cui genitori risiedono in Stati diversi ha diritto ad 


intrattere rapporti personali e contatti diretti regolari con entranbi i suoi 
genitori, salvo circostanze eccezionali. 


ME, 
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A tal fine, ed in conformità con l'obbligo incombente agli Stati parti, in virtù 
del paragrafo 1 dell'articolo 9, gli Stati parti rispettano il diritto del fan- 
ciullo e dei suoi genitori di abbandonare ogni paese, compreso il loro e di fa- 
te ritorno nel proprio paese. Il diritto di abbandonare ogni paese può essere 
regolamentato solo dalle limitazioni stabilite dalla legislazione, necessarie 

a1 fini delta protezione della sicurezza interne, dell'ordine pubblico, della 
satute 0 della moralità pubbliche, o dei diritti e delle Libertà di altrui, 
compatibili con gli altri diritti riconosciuti nella presente Convenzione. 


articoto.il 


1, Gti Stati parti adottano provvedimenti per impedire gli spostamenti ed 
i nonefitorni illeciti di tanciulli all‘estero. 


2, A tal fine, gli Stati parti favoriscona la conclusiune di accordi bilate- 
rali o multilaterali oppure l'adesione ad accordi esistenti. 


Articolo_1z 


1, Gli Stati part? garantiscono al fanciullo capace di discernimento il 
diritto di esprimere Liberamente La sua opiniore su ogni questione che 
to interessa, le opinioni dei fanciullo essendo debitamente prese in 
considerazione tenendo conto della sua eta e del suo grado di maturita, 


ro A tal fine, si: dara in particolare al tanciullo la possibilità di esse- 
re ascoltato in ogni procedura giudiziaria o amministrativa che lo cone 
cerne, s1a direttamente, sta tramite un rappresentante 0 un organo ap- 
propriato, in maniera compatibile con le regole di procedura della Legi- 
slazione nazionale; 


Articolo_1i. 


1. IL fanciullo ha diritto allalibertà di espressione, Questo diritto 
comprende La liberta di ricercare, di ricevere e di divulgare informa- 
zioni ed 1dee di ogni: specie, indipendentemente dalle frontiere, sotto 
forma orale, scritta, stampata o artistica, 0 con ogni altro mezzo a 
sceita del fanciullo. 


è. L'esercizio di questo dirìîtto può essere regolamentato unicamente 
dalle Limitazioni stabilite dalla legge e che sono necessarie: 
8) al rispetto dei diritti o della reputazioni di altrui; oppure 


b) alia salvaguardia della sicurezza nazionale, dell'ordine pubblico, della 
salute o della moralità pubbliche, 
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articolo 1%. 


1. Gli Stati parti rispettano il diritto dei fanciullo alta libertà di pensiero, 
di coscienza e di religione. 


2. Gli Stati parti rispettano il diritto ed il dovere dei genitori oppure, se del 
caso, dei rappresentanti legali del bambino, di guidare quest’ultimo nello eser® 
cizio del summenzionato diritto in saniera che corrisponda allo sviluppo delle 
sue capacità. 


2. La Libertà di manifestare La propria religione o convinzioni può essere sog* 
getta unicamente alle Limitazioni prescritte dalla legge, necessarie si fini 
del mantenimento della sicurezza pubblica, dell'ordine pubblico, della sanità 

e della moralità pubbliche, oppure delle Liberta e diritti fondamentali dell' 

UOMO, 


Acticolo_15 


1. Gli Stati parti riconoscono 1 diritti del fanciullo alla Liberta di associa» 
zione ed allaliberta di riunirsi pacificamente. 


2. L'esercizio di tali diriti puo‘ essere oggetto unicamente delle Llimita- 
zioni stabilite dalla legge, necessarie in una socteta democratica nell'in= 
teresse della sicurezza nazionale, della sicurezza o dell'ordine pubblico, 
oppure per tutelare La sanita o la moralità pubbliche, o 1 diritti e 
te Liberto aitrui 


Articolo 1€ 


1, Nessun fanciullo sara oggetto di interferenze arbitrarie o tilegali nella 
sua vita privata, nella sca famiglia, nei suo domicilio o nella sua corrispone 
denza, e neppure di affronti illegali al suo onore e alla sua riputazione, 


2. IL fancicllo ha diritto alia pretezione della legge contro tali interferenze 
o tali affronti. 


Articolo. 17 


Gli Stati parti riconoscono l'imporianza della funzione esercitata dai 
mass-media e vigilano affinchè il fanciullo possa accedere ad una informazione 
ed a materiali provementi da fonti nazionali ed internazionali varie, soprate 
tutto se finalizzati è promuovere il suo benessere sociale, spirituale 
e morale nonchè la sua salute fisica e mentale. A tal fine, gii Stati parti: 


. 


a) Inmcoraggiano 1 mass-media a divulgare informazioni e materiali che hanno 
una utilita sociate e culturale per il fanciullo e corrispondono allo spirito 
dell'articolo 25; 


Ma 
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D) Incoraggiano La cooperazione internazionale in vista di produrre, di scam- 
biare e di divulgare informazioni e materiali di questo tipo provenienti da 
varie fonti culturali, nazioni ed internazionali; 


c) Incoraggiano La produzione e la diffusione di libri per L'infanzia; 


d) Incoraggiano i mass media a tenere conto in particolar modo delle esigenze Lin- 
guistiche dei fanciulli autoctoni 0 appartenenti ad un gruppo mo minoritario; 


e) favoriscono l'elaborazione di principi direttivi appropriati destinati a pro- 
teggere il fanciullo dalle informazioni e dai materiali che nuocciono al suo 
benessere in considerazione delle d sposizioni degli articoli 1° e 18. 


1. Cli Stati parti faranno del loro meglio per garantire il riconoscimento 
del principio comune secondo 1 quale entramnpi 1 genitori hanno una responsabili. 
tà comune per quanto riguarda l'educazione del fanciullo ed 1Ll provvedere ai 

suo sviluppo. La responsabilità di allevare 1! fanciullo e di provvedere al suo 
sviluppo incombe innanzitutto a: genitori oppure, se del caso ai genitori del 
fanciullo oppure, se del caso 2) suol rappresentanti legali 1 auali devono essere 
guidati principalmente dall'interesse preminente del fanciullo. 


2a AL fine di garantire e di promuovere 1 diritti enunciati nella presente 
fonvenzione, gli Stati parti accordano gli aruti appropriati ar genitori ed ai 
rappresentanti legali del furciulto nell'esercizio della responsabilità che in- 
compe loro di allevare 1 fanciullo e provvedono alla creazione di istituzioni, 
istituti e servizi incaricati di vigilare sul Denessere dei fanciullo. 


2, Cli Stati parti asottano ogni appropriato provvedimento per garantire 
ar fanciulli 1 cor genitori lavorano, 11 diritto di beneficiare deiservizi e 
degli istituti di assistenza all'infanzia, per 1 quali essi abbiano i requisi» 
ti necessari. 


1. Gli Stati parti adottano cgri misura legislativa, amministrativa, sociale 
ed educativa per tutelare 10 fanciullo contro ogni forma di violenza, di oltraggio 
o di brutalite fisiche o mentali, di abbandono o di negligenza, di maltrattamenti 
o di sfruttamento, compresa la violenza sessuale ,per tutto il tempo in cui è affi- 
dato all'uno o all'altro, o ad entrampi, i suo? genitori, al suo rappresentante 
legale (o rappresentanti legali), oppure ad ogni altra persona che ha il suo affi- 
damento. 


LA 
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è, Le suddette misure di protezione corpfoteranno, in caso di necessità, pro 
cedure efficaci per La creazione di programm socisli finatizzati a fornire 
l'appoggio necessario al fanciullo e a coloro ai quali egli è affidato, nonché 
per altre forme di prevenzione, ed ai fini dell'individuazione, del rapporto 
dell'arbitrato, dell'inchiesta, delia trattazione e dei seguiti da dare ai cast 
di maltrattamento del fanciullo di cur sopra; esse dovranno altresi includere, 
$e necessario, procedure di intervento giudiziario. 


articolo 2C 


1, Ogni fanciullo 11 quale è temporaneamente o definitivamente privato del 
suo ambiente familiare oppure che non puo essere lasciato in tale ambiente net 
SUO proprio interesse, ha diritto ad una protezione e ad aiuti speciali cello 
“tato, 


24 Gli Stati parti prevedono per questo fanciullo una protezione sosti 
tutiva, N conformita con La loro legislazione nazionale. 


1, Tale protezione sostitutiva puo in particolare concretizzarsi per mezzo di 
sistemazione 15 cna famiglia, della kafalah di diritto islamico, dell'adozione 
o in caso di necessità, cdelcollocamento in un adeguato istituto per L'infan- 
zia, Nell'effetuare una selezione tra queste soluzioni, s1 terra debitamente 
conto della necessita di una certa continuita nell'educazione del fanciullo, 
nonche della sua origine etnica, religiosa, culturale e Linguistica. 


GLi Stati Parti che ammettono #/0 autorizzano L'adozione, $? accertano 
che l'interesse Ssupertore del farcicullo sila la considerazione fondamentale in 
materia, €! 


a) Vigilano affiche L'adozione di un fanciullo sia autorizzata solo dalle 
Autorità competenti Le quali verificano, in conformita con la Legge e con le proce» 
dure applicabili ed in Dase a tutte le informazioni affidabili relative al caso 
in esame, che L'adozione puo essere effettuata in considerazione della situazione 
del bambino in rapporto al pacre ed alla madre, genitori e rappresentanti legali 
e che, ove fosse necessario, le persone interessate hanno dato il loro consenso 
all'adozione in cognizione di causa, dopo aver acquisito 1 pareri necessari; 


b) Riconoscono che l'adozione all'estero può essere presa in considera- 
zione come un altro mezzo per garantire le cure necessarie al fanciullo, qualora 
quest'ultimo non possa essefte messo a balia in una famiglia, oppure in una 
famiglia di adozione oppure essere allevato in maniera adeguata; 


MES, pe 
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c) Vigilano, in caso di adozione all'estero, affinche il fanciullo 
abbia 11 beneficio di garanzie e di norme equivalenti a quelle esistenti 
per le adozioni nazionali; 


d) Adottano ogni adeguata misura per vigilare affinché, in caso 
di adozione all'estero, 11 collocamento dei fanciullo non diventi 


fonte di profitto materiale indebito per le persone che ne sono responsa- 
bili; 


e}Ricercano le finalità del presente articolo stipulando accordi © 
intese bilaterali o multilaterali a seconcè? dei casi, e si sforzano in 
questo contesto di vigilare affinché le sistemazioni di fanciulli all’'este- 
ro siano effettuate dalle autorità o dagli organi competenti. 


Artisolo 22. 


1. Gli Stati parti adottano misure adeguate affinché un fanciullo il 
quale cerca di ottenere Lo statuto di rifugiato , oppure è considerato co- 
me rifugiato a1 sensi delle regole e delle procedure del diritto internazio= 
nale o nazionale applicabile , solo o accompagnato dal padre e dalla 
madre o da ogni altra persona, possa beneficiare della protezione e deila 
assistenza umanitaria necessarie per consentirgli di usufruire dei diritti 
che gli sono riconosciuti dalla presente Convenzione e dagli altri strumen- 
ti internazionali relativi ai diritti dell'uomo o di natura umanitaria 

di cui detti Stati sono parti. 


2 A tal fine, gli Stati parti cotlaborano, a seconda di come io giudi- 
chino necessario, a tutti gli sforzi-compiuti dall'Crganizzazionhe delle Na- 
zioni Unite e Le altre organizzazioni intergovernative o non governative 
competenti che cotlaborano con l'Orgarizzazione delle Nazioni Unite,per 
proteggere ed aiutare 1 fanciulli che s1 trovano in tale situazione e 

per ricercare 1 genitori o altri fami Liari di ogni fanciuvilo rifugiato 

al fine di ottenere le informazioni necessarie per ricongiungerlo alia 
sua famiglia. Se il padre, la madre o ogni altro fami Liare sono irre- 
peribili, al tanciullo sara concessa, secondo i principi enunciati nella 
presente Convenzione, la stessa protezione di quella di ogni altro fan 
ciutlo definitivamente oppure temporaneamente privato del suo ambiente 
fami Liare per qualunque motivo. 


Articolo 23. 


1. Gli Stati parti riconoscono che i fanciulli mentalmente o fisicamente 
handicappati devono condurre una vita piena e decente, in condizioni che 
garantiscano la loro dignita,favoriscano la loro autonomia ed agevolino 

una toro attiva partecipazione alla vita della comunità. 


2. Gti Stati parti riconoscono il diritto dei fanciulli handicappati 
di beneficiare di cure speciali ed incoraggiano e garantiscono, in conside» 
razione delle risorse disponibili, ia concessione, dietro richiesta, ai fan- 
ciulli handicappati in possesso dei requisiti richiesti,ed a coloro 


_ 40 — 
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1 quali ne hanno la custodia, di un aiuto adeguato salle condizioni del fanciul- 
lo ed alla situazione dei suoi genitori o di coloro ai quali egli e affidato. 


3, In considerazione delle particolari esigenze dei minori handicappati, L'aiuto 
fornito in conformità con il paragrafo 2 del presente articolo è gratuito ogni 
avalvolta ciò sia possibile, tenendo conto delle risorse finanziarie dei ioro 
genitori o di coloro ai quali il minore è affidato, Tale aiuto è concepito in 
modo tale che i minori handicappati abbiano effettivamente accesso alla edu- 

Cè zione, alla formazione, alle cure sanitarie, alla riabilitazione, alla 
preparazione al lavoro ed alle attivita ricreative e possosno beneficiare di 
questi servizi in maniera atta a concretizzare la più completa integrazione 
sociale ed il loro sviluppo personale, anche nell'ambito culturale e spiritua- 
le, 


6. In uno spirito di cooperazione internazionale, gii Stati parti favoriscono 
{o scambio di informazioni pertinenti nel settore delle cure sanitarie preven- 
tive e del trattamento medico, psicologico e funzionale dei minori handicap» 
pati, anche mediante ta divulgazione di informazioni concernenti i metodi 

di rrabilitazione ed 1 servizi di formazione professionale, nonchè l'accesso 

a tali dati, in vista di consentire agli Stati parti di migliorare le pro- 

prie capcitaà e competenze e cdi allargare la loro esperienza in tali settori. 

A tal riguardo, s) terrà conto in particolare della necessità dei paesi in 

vira di sviluppo. 


articolo_24 


1. Gti Stati parti riconoscono il diritto del minore di godere dei miglior 
stato di salute possibile e Ui beneficiare di servizi medici e di riabitità- 
zione. Essi si sforzano di garantire che nessun minore s1a privato del di- 
ritto di avere accesso a tali servizi. 


2. Gli Stati parti sir sforzano ci garantire l‘attuazione integrale del sumo 
menzionato diritto ed in particolare, adottano ogni adeguato provvedimento 
per: 


a) Diminuire La mortalita tra 1: bambini lattanti ed 1 fanciulli; 


b) Assicurare a tutti 1 minori L'assistenza medica e le cure sanitarie 
necessarie, con particolare attenzione per lo sviluppo delle cure sanitarie 
primarie; 


c) Lottare contro La malattia e la mainutrizione, anche nell' ambito 
delle cure sanitarie primarie, in particolare mediante l'utilizzazione ci 
tecniche agevolmente disponibili e la fornitura di alimenti nutritivi e di 
acqua potabile, tenendo conto dei pericoli e dei rischi ‘di inquinamento del- 
l'ambiente naturale; 


sei’ 
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dc) Garantire alle madi adeguate cure prenatali e postnatali; 


e) Fare in modo che tutti 1 gruppi della società in particolare 1 genitori 
ed 1 mnori ricevano informazioni sulla salute e sulla nutrizione del minore 
sul vantaggi dell'allattamento al seno, sull'igiene e sulla salubrità del- 
l'ambiente e sulla prevenzione degli incidenti e beneficino di un aiuto 
che consenta loro di mettere in pratica tali informazioni; 


f) Sviluppare Le cure sanitarie preventive, 1 consigli ai genitori e Ll'educa- 
zione ed 1 servizi in materia di pianificazione familiare. 


3. GLi Stati parti adottano ogni misura efficace atta ad abolire le pratiche 
tradizionali pregiudizievoli per la salute dei minori, 


. GLi Stati parti s: 1mpegnano a favorire ed a incoraggiare La cooperazione 
internazionale in vista di attuare gradualemnte una completa attuazione 
del diritto riconosciuto nel presente articolo, A tal fine saranno tenute 
in particolare considerazione le necessità dei paesi in via di sviluppo. 


Articolo 25 


GLi Stati parti riconoscono al fanciullo che e stato collocato dalle Auto- 
rità competente al fine di ricevere cure, una protezione oppure una terapia 
fisica o mentale, *l diritto ad una verifica periodica di detta terapia e di 
ogni altra circostanza relativa alla sua collocazione, 


1. Cli Stati parti riconoscono al ogni fanciuilo il diritto di beneficiare 
della sicurezza soclale, compresa La previdenza sociale, ed adottano le misu- 
re necessarie per garantire una completa attuazione di questo diritto in con° 
formita con ia Loro legislazione nazionale. 


2. Le prestazioni, se necessarie, dovranno essere concesse in considerazione 

delle risorse e della situazione del minore e delle persone resnonsabili del 

suo mantenimento € tenendo conto di ogni altra considerazione relativa ad una 
domanda di prestazione ettettuata dal fanculto o per suo conto. 


Articolo. 27. 
1. Gli Stati parti riconoscono 11 diritto di ogni fanciullo ad un Livello di 


vita sufficiente per consentire il suo sviluppo fisico, mentale , spirituale, 
morale e sociale, 


2. Spetta air genitori o ad altre persone che hanno 1° affidamento del fanciullo 

la responsabilita fondamentale di assicurare, entro i limiti delle loro possi- 
bilità e dei loro mezzi finanziari, Le condizioni di vita necessarie allo 
sviluppo del fanciullo. 


— $° — 
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3, Gli Stati parti adottano adeguati provvedimenti, in considerazione delle condi- 
zioni nazionali e compatibilmente con 1 loro mezzi, per aiutare i genitori ed ai- 
tre persone aventi la custodia del fanciullo di attuare questo diritto ed offro- 
no, se del caso, una assistenza materiale e programmi di sostegno, in particola-= 


fe per quanto Piguarda L'alimentazione, iL vestiario e L'altoggio. 


6. Gli Stati parti adottano ogni adeguato provvedimento al fine di provvedere 
ai ricupero della pensione alimentare del fanciullo presso i suoi genitori o al- 
tre persone aventi una responsabilità finanziaria nei suoi confronti, sul loro 
territorio o all'estero. In particolare, per tener conto dei casi in cui la 
persona che ha un responsabilità finanziaria nei confronti del fanciullo vive 
in uno Stato diverso da quello del fanciullo, gli Stati parti favoriscono l'ade- 
sione ad accordi internazionali oppure la conclusione di tali accordi, nonché 
l'adozione di ogni altra intesa appropriata. 

_Articoto_ 28 
1. Gli Stati parti. riconoscono il diritto del fanciullo all'educazione, ed in 
particolare, al fine di garantire l'esercizio di tale diritto gradualmente ed 
in base all'uguaglianza delle possivilita: 


a) Rendono l'insegnamento primario obbligatorio e gratuito per tutti; 


b) Inceraggiano l'organizzazione di varie forme di insegnumento secondario 
sta generale che professionale, che saranno aperte ed accessibili ad 
ogni fanciullo e adottano misure adeguate come ..la gratuita 
dell'insegnamento”e L'offerta di una sovvenzione finanziaria in caso 
di necessità; 


c) GArantisceno a tutti l'accesso all'insegramento superiore con ogni 
mezzo appropriato, in funzione delle capacità di ognuno; 


d) Fanno in modo che L'informazione e l'orientamento so lastim e professionale 
siano aperte ed accessibili ad ogni fanciullo; 
e) adottano misure per promovovere la regolarità della frequenza scola» 


stica e [a diminuzione del tasso di abbandono della scuola. 


2. Gli Stati parti adottano ogni adeguato provvedimento per vigilare affinché 
la disciplina scolastica sta applicata in maniera compatibile con La dignità 
del fanciullo in quanto essere umano ed in conformità con la presente Conven- 
zione, 

%, GLi Stati parti favoriscono ed incoraggiano la cooperazione internazionale 
nel settore dell'educazione, in vista soprattutto di contribuire ad eliminare 
l'ignoranza e L'analfabetismo nel mondo e facilitare l'accesso alle cono= 
scenze scientifiche e tecniche ed ai metodi di insegnamento moderni. 4 tal 
fine, s1 tiene conto in particolare delle necessita dei paeci in via di svi- 


luppo. 
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1, Gli Stati parti convengono che L'educazione del fanciullo deve avere come 
finalità: 


a) di favorire Lo sviluppo della personalità dei fanciullo nonché lo sviluppo 
deile sue facolta e delle sue attitudine mentali e fisiche, in tutta la ioro 
potenzialità; 


b) di incuicare al fancivilo 11 rispetto dei diriti dell’uomo e delle liberta 
fondamentali e dei principi consacrati nella Carta delle Nazioni Unite; 


c) di incuicare al fanciullo 11 rispetto dei suoi genitori, della sua identità, 
della sua lingua e dei suo? valori culturali, nonché 1l rispetto dei valori 
nazionali del paese nel quale vive, del paese di cui può essere originario e del- 
le civilta diverse dalla sua; 


d) preparare 1ì fanciullo ad assumere Le responsabilità delta vita in una società 
Libera, iN uno spirito di comprensione, di pace, di tolleranza, di uguaglianza 
tra 1 sessi e di amicizia tra tutti 1 popoli e gruppi etnici, nazionali e reli- 
91051), con le persone di origine autoc tona; 


e) di inculcare al fanciullo 11 rispetto dell'ambiente naturale. 


2. Nessuna disposizione del presente articolo o dell'articolo 28 sara inter- 
pretata in maniera da nuocere alla Liberta delle persone fisiche o morali di 
creare e di dirigere istitozioni didattiche a condizione che 1 principi enun- 
curati al paragrafo 1 del presente articolo srano rispettati e che Ll'educa- 
zione impartita in tali istisuzioni sia conforme alle norme minime prescritte 
dallo Stato +. 

Arziccio_2C 


Negii Statt in cut esistionic mnoranze etniche, religiose o linguistiche 
oppure persone di origine autoctona, un fanciullo autoctono o che appartiene 
a una di tali minoranze ron puo essere privato del diritto di avere una pro- 
pria vita cuiturale, di professare e di praticare la propria religione o di 
far uso della proprta Lingua in sleme agli altrì membri del suo gruppo. 


articolo 31 


= - 


1. Gli Stati part? riconoscono al fanciulio 11 diritto al riposo «d al tempo 
tibero, di dedicarsi al gioco e ad attività ricreative proprie della sua eta 
e di partecipare Liberamente alla vita culturale ed artistica. 


2. Gli Stati parti rispettano e favoriscono il diritto del fanciullo di parte» 
cipare pienamente alla vita culturale ed artistica ed incoraggiano L'organiz= 
zazione, in condizioni di uguaglianza, di mezzi appropriati di divertimento 

e di attivita ricreative, artistiche e culturali. 
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1. Gli Stati parti riconoscono il diritto del fanciullo di essere protetto 
contro lo sfruttamento economico e di non essere costretto ad alcun lavoro 
che comporti rischi o sia suscettibile di porre a repntaglio la sua educa=- 
zione o di nuocere alla sua salute o al suo sviluppo fisico, mentale, spi- 
rituale, morale o sociale. 


2. Gli Stati parti adottano misure (legislative, amministrative, sociali ed 
educative per garantire l'applicazione dsl presente articolo, A tal fine, 
ed in considerazione delle disposizioni pertinenti degli altri strumenti 
internazionali, gii Stati parti , in particolare: 


a) stabiliscono un'età minima oppure età minime di ammissione all'impiego; 


b) prevedono un'adeguata regolamentazione degli orari di Lavoro e delle 
condizioni d'impiego; 


©) prevedono pene o altre sanzioni appropriate per garantire L'attuazione 
effettiva cel presente articolo. 


articolo 13, 


Gli Stati parti adottano ogni adeguata misura, comprese misure legislative, 
amministrative, sociali ed educative per proteggere 1 fanciulli contro l'uso iileci- 
to di stupefacenti e di sostanze psicotrope, cosi come definite dalle fonvenzio- 
ni internazionali pertinenti e per impedire che stano utilizzati fanciulli per 
la produzione ed ii traffico illecito di queste sostanze. 


Articolo 3e 


Gli Statt parti si impegnano a proteggere 1 fanciullo conto ogni forma di 
sfruttamento sessuale e di violenza sessuale, A tal fine, gli Stati adottano 
in particolare ogni adeguata misura a livello nazionale, bilaterale e multila= 
terale per impedire: 


a) che dei fanciulli siano incitati o costretti a dedicarsi ad una attività 
sessuale 1ilegale; 


b) che dei fanciulli srano sfruttati a fini di prostituzione c di altre 
pratiche sessuali illegali; 


ce) che dei fanciulli srano sfruttati ar fini della produzione di spettacoli 
o di materiale a carattere pronografico, 


Articolo 35 
Gli Stati parti adottano ogni adeguato provvedimento a Livello nazionate, 


pitateraie e multilaterale per inpedire il rapimento, la vendita o ia tratta 
di fanciulli per qualunque fine e sotto qualsiasi forma. 


_ 45 — 
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Gili Stati parti proteggono il fanciulto contro ogni altra forma di sfrutta- 
mento pregiudizievote at suo benessere in ogni suo aspetto. 


Articolo_3? 


Gli Stati parti vigilano affinché: 


a) nessun fanciullo sia sottoposto a tortura o a pene O trattamenti crudeli, 
inumani o degradanti, Né la pena capitale né l'imprigionamento a vita senza pos- 


sibilità di rilascio devono essere decretati per reati commessi da persone 
di eta inferiore a diciotto anni; 


b) nessun fancivilo sila privato di liberta in maniera illegale o are 
bitraria, L'arresto, la detenzione o Ll'imprigionamento di un fanciullo devono 
essere eftettuati in conformità con La legge,costituire un provvedimento di 
ultima risorsa ed avere la durata più breve possibile; 


c) ogn1 fanciuilo privato di liberta sia trattato con uman te e con il ri- 
spetto dovuto alla dignità della persona umana ed in maniera Ca tener 
delle esigenze delle persone deila sua eta. In particolare, ogni fanciullo 
privato di liberta sara separato dagli adulti, a meno che si ritenga preferibile 
di non farlo nell'interesse preminente del fanciullo, ed egli avrà diritto di 


rimanere in contatto con La sua famiglia per mezzo di corrispondenza e di visite, 
tranne che in circostanze eccezionali; 


conto 


d) 1 fanciulli privati di Libertà abbiano diritto ad avere rapidamente ac- 
cesso ad un "assistenza giuridica o ad ogni altra assistenza adeguata, nonché 
il diritto di contestare la legatità della loro privazione di Libertà dinnanzi 
un Tribunale o altra autorità competente, indipendente ed imparziale, 


ed una 
decisione sollecita sia adottata in materia, 


Articolo 38 


1. Gli Stati parti si impegnano a rispettare ed a far rispettare le regole del di- 


ritto umanitario internazionale Loro applicavili in caso di conflitto armato , 
e la cui protezione si estende si fanciulli. 


2, Gli Stati parti adottano ogni misura possibile a livello pratico per vigilare 


che le persone che non hanno raggiunto l'eta di quindici anni non partecipino di- 
rettamente alle ostilità. 


3. Gli Stati parti si astengono dall'arruolare nelle loro forze armate ogni per- 
sona che non ha raggiunto l'età di quindici anni. Nell'incerporare persone aven- 
ti piu cdi quindici anni ma meno di diciotto anni, gli Stati parti si sforzano ci 
arruvlare con precedenza 1 più anziani. 
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4. In conformità con L'obbligo che spetta loro in virtu dei diritto umanitario 
internazionale di proteggere La popolazione civile in caso di conflitto armato, 
gli Stati parti adottano ogni misura possibile a Livello pratico affinché 1 
fanciulli cornvolti iN un conflitto armato possano beneficiare di cure e di 
protezione. 


Articolo 3? 


GLi Stati parti adottano ogni adeguato provvedimento per agevolare 10 riadat- 
tamento fisico e psicologico ed 11 ririnserimento sociale di ogni fanciullo 
vittima di ogni forma di negligenza, di sfruttamento o di maltrattamenti; di 
torture o di ogni altra forma di pene o di trattamenti crudeli, inumani o 
degradanti, o di un conflitto armato. Tale riadattamento € tale riimserimen- 
to devono svolgersi in condizioni tali da favorire ta salute, 11 rispetto 
della propria persona e la dignità del fanciullo. 


nArticoto 4. 
1. Gli Statì parz: riconoscono ad ogni fanciullo sospettato accusato o rico 
nosciuto colpevole di reato penale 11 diritto ad un trattamento tale da favo- 
rire 1Ì suo senso della dignita e del valore personale, che rafforzi 1° suo 
rispetto per 1 diritti dell'uomo e le liberta fondamentali e che tenga conto 
della sua età nonché della necessità di facilitare 1L suo ritinserimento nella 
socteta e di fargli svolgere un ruolo costruttivo in seno a quest'ultima, 


2. A tal fine, © tenendo conto delle disposizioni pertinenti degli strumen- 
ti internazionali, gli Stati Parti vigilano in particolare: 


a) affinche nessun fanciullo sia sospettato, accusato o riconosciuto di 
reato penale a causa di azioni o di omissioni che non erano vietate dalla 
legislazione nazionale o internazionaie nel momento ir cri furono commesse: 


b) affinché ogni tancicuilo sospettato o accusato di reato penale anbia 
almeno diritto alle seguenti garanzie: 


1) di essere ritenuto innocente fino a quanco la sva colpevolezza non 
sia stata legalmente stabilità; 


11) di essere informato ? prima possibile e direttamente, oppure, se del 
caso, tramite ? SUO?! genitori o rappresentanti legali, delle accuse 
portate contro di lui, e di beneficiare di un'assistenza tegale 
o di ogni altra assistenza appropriata per la preparazione e la pre- 
sentazione della sua difesa ; 


N (per 
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111) che 1Ll suo caso sita giudicato senza indugio da un'autorità o Istanza giudi=- 
ziarra competenti, indipendenti ed imparziali per mezzo di un procedimento 
equo ai sensi di legge in presenza del suo Legale o di altra assistenza ap- 
propriata, nonché in presenza dei suo: genitori o rappresentanti legali a 
meno che c10 non s1a ritenuto contrario all'interesse preminente del fan- 
ciullo a causa in particolare della sua eta o delia sua situazione; 


iv) di non essere costretto a rendere testimonianza o dichiararsi colpevole; 
di interrogare o far interrogare 1 testimoni a carico e di ottenre la com- 
parsa « l'interrogatorio dei testimoni a suo discarico a condizioni di 
parità: 


v) qualora venga riconosciuto che ha commesso reato penale, poter ricorrere 
contro questa decisione ed ogni altra misura decisa di conseguenza din- 
nanzi una autorita o istanza giudiziaria superiore competente, indipen- 
dente ed imparziale, in conformità con la legge; 


41) farsi assistere gratuitamente da un interprete se non comprende o non par- 
la La Lingua utilizzata ; 


vii) che La sua vita privata sîa pienamente rispettata in tutte le fasi della 
procedura. 


GLi Stati parti s1 sforzano di promuovere L'adozione di leggi, di pro- 
cedure, La costituzione di autorità e di istituzioni destinate specifica- 
mente ar farciulli sospettati, accusati o riconosciuti colpevoli di aver 
commesso reato, ed in particolar modo: 


a) di stabilire un'età minima al di sotto della quale s1 presume che 1 
fanciulli non aobiano la capacità di commettere reato; 


b) di adottare provvedimenti ogni avalvolta cio sita possibile ed auspica- 
bile per trattare questi fanciulli senza ricorrere a procedure gQiudizia- 
rie rimanendo tuiiavia inteso che 1 diritti dell’uomo & le garanzie le- 
gali debbono essere integralmente rispettate. 


4. tara prevista tutta una gamma di disposizioni concernenti in particolar 
modo le cure, l'orientamento, la supervisione, 1 consigli, la Liberta 
condizionata, 10 collocamento sn famiglia, 1 programmi di focmazione ge- 
nerale e professionale, nonché soluzioni alternative all'assistenza isti- 
tuzionale, in vista di assicurare ar fanciulii un trattamento conforme 
al loro beneseere e proporzionato sia alla loro situazione che al reato. 


Articolo 41 


Nessuna delle disposizioni della presente Convenzione pregiudica dispo- 
sizioni piu propizie all'attuazione dei diritti del fanciullo che possono 
figurare: 


23) nella Legislazione di uno Stato parte; oppure 
5) nel diritto internazionale in vigore per questo Îtato. 


co 
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SECCNDI PARTE 


Articolo 42 


GLi Stati parti s1 impegnano a far largamente conoscere i principi e le dispo” 
sizioni della presente Convenzione, con mezzi attiviti ed adeguati sia agli adulti 
che a) fanciulli, 


Articolo 43 


7, AL fine di esamittare i progressi compiuti dagli Stati parti nell'esecuzione 
degli obblighi da essi contratti in base alla presente Convenzione, è istituito 
un Comitato dei Diritti del Fanciullo che adempie alle funzioni definite in ap 
presso; 


2, Il Comitato s1 compone di dieci esperti di alta moralità ed in possesso di 
una competenza riconosciuta nel settore oggetto della presente Convenzione, 

I suo1 membri sono eletti dagli Stati parti tra : loro cittadini e partecipano 
a titolo personale, secondo il criterio di un ‘equa ripartizione geografica ed 
in considerazione dei principali ordinamenti giuridici, 


*, I membri del Comitato sono eletti a scrutinio segreto st una lista di perso- 


ne designate dagli Stati parti. Tiascun Stato parte puo designare un candidato 
tra 1 suol cittadini. 


4, La prima elezione avra luzgzo entro sei mesi a decorrere datla dat a di entra- 
ta in vigore della presente Convenzione. Successivamente, $1 svolgeranno elezioni 
ogni due anni. Almeno quattro mesi prima della data di ogni elezione, il Segre- 
tarto Cenerale dell'Crganizzazione delle Nazioni Unite inviterà per iscritto 

gii Stati parti a proporre 1 loro candidati entro un termine di due mesi. Guindi 
ir Segretario generale stablira l'etenco alfabetico dei candidati ir tal modo de- 
signati, con L'indicazione degli Stati parti che Li hanno designati, e sotto- 
porre tale elenco agli Stati parti alla presente fonvenzione. 


5. Le elezioni azranno luogo in occasione delle riunioni degli Stati parti, convo= 
cate dai Segretario Generale presso La fede dell'Organizzazione delle Nazioni 
Unite. In queste riunioni per le quali 1l numero legale sara rappresentato da 

due terzi degli Stati parti, 1 candidati eletti al Comitato sono quelli che ot- 
tengono 1l maggior numero di voti, nonche la maggioranza assoluta degli Stati 
parti presenti e votanti. 


6. I membri del Comitato sono eletti per quattro anni. Essi sono rieleggibili 
se la loro candidatura e ripresentata. Il mandato di cinque dei membri eletti 
nella prima elezione scade alla fine di un periodo di due anni; i nomi di tali 
cinque membri saranno estratti a softe dal presidente della riunione inmediata= 
mente dopo la prima elezione. 


7, In caso di decesso o di dimissioni di un memoro del Comitato oppure se, per 
qualsiasi altro motivo, un membro dichiara di non poter più esercitare le sue 


_ 49 — 
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funzioni in seno al Comitato, to Stato parte che aveva presentato la sua candi- 
datura nomina un altro esperto tra i suoi cittadini per coprire il seggio re- 
sosi vacante, fino alla scadenza del mandato corrispondente, sotto riserva 
dell'approvazione del Comitato. 


è. IL Comitato adotta il suo recolamento interno. 


©, IL Comitato elegge il suo Ufficio per un periodo di due anni. 


10. Le riunioni det Comitato si svolgono normalmente presso la Sededella 
Crganizzazione delle Nazioni Unite, oppure in ogni altro luogo appropriato deter 
minato dal Comitato. Il Comitato si riunisce di regola ogni anno. La durata delle 
sue sessione è determinata e se necessario modificata da una riunione degli Stati 
parti alla presente Convenzione, sotto riserva dell'approvazione dell'Assemblea 
Generale. 


11. Il Segretario Generale dell'‘Organizzazione delle Nazioni Unite mette a dispo- 
sizione del Comitato il personale e le strutture di cui quest'ultimo necessita 
per adenpiere con efficacia alle sue mansioni in base alla presente Convenzione. 


12. I membri del Comitato istituito in base alla presente Convenzione ricevono 
con L'approvazione dell'Assemblea Generale, emolumenti prelevati sulle risorse 
dell'Organizzazione delle Nazioni Unite alle condizioni e secondo le modalità 
stabilite dall'Assemblea Generale, 


Articolo G4, 


1, Gii Stati parti s1 impegnano a sottoporre al Comitato, tramite 10 Segseaario 
Ceneraite dell'Crganizzazione delle Nazioni Unite, rapporti sui provvedimenti 
che ess? avranno adottato Rer dare eftetto ai diritti riconosciuti nella pre- 
sente Convenzione e sui progressi realizzati per 11 godimento di tali diritti: 


a) entro due anni a Jecorrere dalla data dell'entrata in vigore della pre- 
sente Convenzione per gli Stati parti interessati; 


b) in seguito, ogni cinque anni. 


2, I rapporti comp i1iati in applicazione del presente articolo debbono se del 
caso indicare 1 tattori e le difficolta che impediscono agli Stati parti di 
adempiere agli obblighi previsti nella presente Convenzione, Essi debbono 
altresì contenere . informazioni sufficienti. a fornire al Comitato una com 
prensione dettagliata cdell'applicazione della Convenzione del paese in esane, 


*. Gli Stati parti che hanno presentato al Comitato un rapporto iniziale com- 
pleto non sono tenuti a ripetere nei rapporti che sottoporranno successiva- 
mente = in conformita con il capoberso b) del paragrafo 1 del presente arti- 
coto = te informazioni di base in precedenza fornite. 
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4. Il Comitato puo chiedere agli Stati parti ogni informazione complementare 
relativa all'applicazione della Convenzione, 


5. IL Comitato sottopone ogni due anni all'Assemblea generale, tramite il Con° 
siglio Economico e sociale, un rapporto sulle attività del Comitato, 


€. GLi Stati parti fanno in modo affinchè i loro rapporti abbiano una vasta 
diffusione nei Loro paesi. 


Articolo 45 


AL fine di promuovere L'attuazione effettiva della Convenzione ed incorag= 
giare la cooperazione internazionale nel settore oggetto della Convenzione: 


a) Le Istituzioni Specializzate, il fondo delle Nazioni Unite per L'infan- 
zia edaltri organ: delle Nazioni Unite hanno diritto di farsi rappresentare 
nell'esame dell'attuazione di quelle disposizioni della presente Convenzione 
che rientrano nell'ambito del loro mandato, Il Comitato può invitare le Isti- 
tuzioni Specializzate, 11 Fondo delle Nazioni Unite per L'infanzia ed ogni al- 
tre organismo competente che rierra appropriato,a dare pareri specializzati 
sull'attuazione della Convenzione in settori di competenza dei loro rispetti- 
vr mandati. IL Comitato può invitare le Istituzioni specializzate, 101 Fondo 
delle Nazioni Unite per l'Infanzia ed altri organi delie Nazioni Unite a sot* 
toporgii rapporti sull'attuazione della Convenzione in settori che rientrano 
nell'ambito delle loro attivita, 


Db) IL Comitato trasmette, se lo ritiene necessario, alle Istituzioni 
Specializzate, al Fondo delle Nazioni Unite per l'Infanzia ed agili altri Orga- 
nismi competenti ogni rapporto degli Stati parti contenente una richiesta di 
consigli tecnici o di assistenza tecnica, o che indichi una necessità in tal 
senso, accompagnato da eventuali osservazioni e proposte del Comitato concer- 
mnesti tale richiesta o indicazione; 


c) IL Comitato può raccomandare all'Assemblea generale di chiedere al 
Segretario Generale di procedere, per conto del Zomitato, a studi su questioni 
specifiche attinenti a: diritti del fanciullo: 


d) IL Zomitato può fare suggerimenti e raccomandazioni generali in base 
alle informazioni ricevute in applicazione degli articoli 44 e 45 della pre- 
sente Convenzione, Questi suggerimenti e raccomancazioni generali sono tras- 
messi ad ogni Stato parte interessato e sottoposti all'Assemblea Generale 
insreme ad eventuali osservazioni degli Stati parti. 


L= 
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TERZA PARTE 


La presente Convenzione è aperta alla firma di tutti gli Stati. 


Articolo 47 
La presente Convenzione è soggetta a ratifica. Gli strumenti di ratifica saran 


no depositati presso il Segretario Generale dell'Organizzazione delle Nazioni 
Unite, 


Articolo 68 
La presente Convenzione rimarra aperta all'adesione di ogni Stato. Gli strumenti 


di adesione saranno depositati presso il Segretario Generale della Organizzazione 
delle Nazioni Unite 


Articolo 45 
1. La presente Convenzione entrerà in vigore 11 trentesimo giorno successivo alla 
data del deposito presso 11 Segretario Generale dell'Organizzazione delle Nazioni 
Unite del ventesimo strumento di ratifica o di adesione. 


2. Per crascuno degli Stati che ratificheranno la presente Convenzione o che vi 
aderiranno dopo 10 deposito del ventesimo strumento di ratifica o di adesione 
la Convenzione entrere in vigore IL trentesimo giorno successivo al deposito da 
parte di questo Stato del suo strumento di ratifica o di adesione. 


articolo sc 


1. Ogni Stato parte puo proporre un emendamento e depositarne il testo presso 

IL Segretario Generale dell'Crganizzazione delle Nazioni Lnite, IL Segretario 
Generale comunica quindi La proposta di emendamento agli Stati parti, con la r1- 
chiesta di far sapere se siano favorevoli ad una Tonferenza degli Stati parti 

al fine dell'esame delle proposte e della loro votazione, Se , entro quattro 
mesi: a decorrere dalla data di questa comunicazione, almeno un terzo degli 

“tati parti 51 pronuncia a favore Ci tale Conferenza, il Segretario Generale 
convoca la Conferenza sotto gli auspici dell'Organizzazione delle Nazioni 

Unite. Ogni emendamento adottata da una maggioranza degli Stati parti presenti 

e votanti alla Conferenza e sottoposto per approvazione all'Assemblea Generale, 


2. Ogni emendamento adotta in conformita con le disposizioni dei paragrafo 1 

del presente articolo entra in vigore dopo essere stato approvato dall'Assemblea 
Generale delle Nazioni Unite ed accettato da un maggioranza di due terzi degli 
Stati parti. 


*. Quando un emendamento entra in vigore esso ha valore obbligatorio per gli 
Stati parti che lo hanno accettato, gli altri Stati Parti rimanendo vincolati 
dalle disposizioni della presente Convenzione e da tutti gli emendamenti pre- 
cedenti da essi accettati. 


Re, pa 
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articolo 31 


1. IL Segretario Generate dell'Organizzazione delle Nazioni Unite ricevera e 
comunichera a tutti gli Stati il testo delle riserve che saranno state formulate 
dagli Stati all'atto della ratifica o dell'adesione. 


2. Non sono autorizzate riserve incompatibili con L'oggetto e le finalita della 


presente Convenzione. 


3. Le riserve possono essere ritirate in ogni tempo per mezzo di notifica indiriz= 
zata in tal senso al Segretario Generale delle Nazioni Unite 11 quale ne informere 
quindi tutti gli Stati. Tale notifica avra effetto alla data in cui è ricevuta dal 
Segretario Generale, 


Articolo 52 


Ogni Stato parte puo denunciare La presente Convenzione per mezzo di notifica 
scritta indirizzata al Segretario Generale dell'Organizzazione delle Nazioni Unite, 
La denuncia avra effetto un anno dopo la data di ricezione della notifica da parte 
del Segretario Cenerale, 


_Articoto_si 


IL Segretario Cenerale dell'Organizzazione delle Nazioni Unite e designato 
cone depositario della presente Convenzione, 


L'originale della preserte Convenzione 1 cur testi in Lingua araba, cinese, 
francese, inglese, russa e spagnota fanno ugualmente fede, sara depositato presso 
| fegretario Generale dell Crganizzazione detle Nazioni Unite, 


In fede di che 1 plenipotenziari sottoscritti debitamente abiltati a tal fine 
dai Loro rispettivi goverei, hanno tirmato la presente Convenzione. 


Mer | gen 
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